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Le CLC en sit-in de trois jours devant 
le Palais de la justice
Après un temps mort observé 
au terme de sa dernière marche 
du 21 octobre dernier contre la 
corruption, l’impunité et l’im-
puissance de la justice qui a fait 
flop, le Comité laïc de coordina-
tion (CLC) vient de se remettre 
en selle en lançant une autre 
série d’actions depuis hier. Il 
vient de décréter trois jours de 
sit-in devant le Palais de la jus-
tice, situé dans la commune de 
la Gombe, à Kinshasa.
Cette structure proche de 
l’Église catholique continue 
d’exiger la démission des juges 
constitutionnels impliqués dans 
les dossiers électoraux, la res-
titution des quinze millions de 
dollars américains disparus des 
caisses de l’Etat et la fin des vio-
lences à Beni.

Page 2 Les membres du Comité laïc de coordination

RÉHABILITATION DU GOUVERNEUR ATOU MATUBUANA

Le vice-Premier ministre Gilbert 
Kankonde sommé de s’expliquer

Il est reproché au vice-Premier 
ministre, ministre de l’Intérieur, 
de la sécurité et des affaires 
coutumières, d’avoir pris la dé-
cision de réhabiliter le gouver-
neur Atou Matubuana sans en 
avoir au préalable consulté sa 

hiérarchie. Dans une corres-
pondance qui lui a été adressée 
hier par le Premier ministre, 
Sylvestre Ilunga, il lui est si-
gnifié d’avoir agi en dehors de 
la procédure édictée par l’or-
donnance n° 17/024 du 10 juil-

let 2017 portant organisation 
et fonctionnement du gouver-
nement, modalités de collabo-
ration entre le président de la 
République et le gouvernement 
ainsi qu’entre les membres du 
gouvernement.               Page 3

Le vice-Premier ministre Gilbert Kakonde recevant les honneurs de la police

INTERVIEW

Guido Gryseels :  
« La réouverture du Musée 
a suscité un débat sociétal 
sur le passé colonial »
Espace culturel le plus fréquen-
té de Belgique, l’AfricaMuseum 
accueille en moyenne sept mille 
visiteurs la semaine. Cette af-
fluence n’est pas le principal 
motif de fierté de son directeur 
général. Dans l’interview ex-
clusive accordée au Courrier 
de Kinshasa à une semaine de 
l’an un de sa réouverture, le 8 
décembre 2018, Guido Gryseels 
dit tout son bonheur de consta-
ter que ce lieu rénové joue dé-
sormais un rôle pivot dans les 
discussions sociétales.
Dans le débat relancé à la faveur 
de la réouverture du Musée, il 
est aussi question des relations 

de la Belgique avec l’Afrique 
centrale et des problématiques 
comme celle de la restitution et 
de la réappropriation des col-
lections.                          Page 4

Guido Gryseels, directeur général du MRAC

CAMPAGNE DE VACCINATION CONTRE LA ROUGEOLE

Le Nord-Kivu cible plus  
de deux millions d’enfants

Page 3
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La structure proche de l’Église catholique continue d’exiger la 
démission des juges constitutionnels impliqués dans les dossiers 
électoraux, la restitution des quinze millions de dollars américains 
disparus des caisses de l’Etat et la fin des violences à Beni. 

Après un temps mort observé au 
terme de sa dernière marche du 21 
octobre dernier contre la corrup-
tion, l’impunité et l’impuissance 
de la justice, laquelle a fait flop, le 
Comité laïc de coordination (CLC) 
vient de se remettre en selle en 
lançant une autre série d’actions 
à partir du 5 décembre. En effet, 
conformément à son communi-
qué du 27 novembre, dans lequel 
il réaffirmait sa détermination 
à poursuivre sa croisade contre 
les antivaleurs « par des actions 
concrètes pour la reconquête 
totale et la dignité nationale », 
le CLC est donc passé à  l’action. 
Il vient de décréter trois jours de 
sit-in devant le Palais de la justice, 
dans la commune de la Gombe, à 
Kinshasa. Déjà, ce jeudi, un mou-
vement a été observé en mi-jour-
née aux alentours de ce palais où 
les membres du CLC, en synergie 
avec ceux des mouvements ci-
toyens, ont déployé leur arsenal 
logistique en prévision de ce sit-
in « géant et ininterrompu » de 
trois jours . Toilettes mobiles et 
tentes sont bien visibles sur les 
périmètres du Palais de la justice, 
preuve que les manifestants sont 
déterminés d’aller jusqu’au bout 
de leurs revendications du reste 
déjà connues. De la démission des 
juges constitutionnels impliqués 

dans les dossiers électoraux à la 
restitution des quinze millions de 
dollars américains disparus des 
caisses de l’Etat en passant par 
la fin des violences à Beni, ces re-
vendications sont quasi les mêmes 
ayant motivé la dernière marche 
du CLC. Jusqu’en fin de journée, 
des manifestants se faisaient en-
core désirer sur les lieux du sit-in, 
en dehors d’une poignée arborant 
des banderoles sur lesquelles 
sont imprimés quelques bouts de 
phrases reprenant l’essentiel de 
leurs revendications. Pour les plus 
sceptiques, cette énième manifes-
tation du CLC connaîtra le sort des 
précédentes vu le peu d’affluence 
constatée sur les lieux. Les res-
ponsables du CLC, quant à eux, 
se veulent rassurants et mettent 
ce désagrément sur le compte 
des traumatismes ressentis par 
certaines personnes à la suite des 
échauffourées ayant émaillé les 
dernières manifestations. 
« Certaines personnes sont en-
core sous le choc de la répres-
sion des manifestations anté-
rieures. (…) Il faut davantage 
considérer l’aspect citoyen et 
pédagogique de l’action », a 
indiqué, pour sa part, Isidore 
Ndaywel è Nziem, membre de 
la coordination. 

Alain Diasso
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Le Comité laïc de coordination 
en sit-in de trois jours devant 
le Palais de la justice

Les membres du CLC en conférence à Kinshasa / DR

L’action a été menée par deux 
organisations non 
gouvernementales (ONG) actives 
dans le domaine, notamment 
Vision environnement et Amis de 
la nature et des jardins (ANJ), 
dans le cadre de la célébration de 
l’événement, le 5 décembre.     

Autour de la principale ques-
tion « A quoi servirait l’arbre ? », 
les élèves et enseignants de 
Sainte-Rita, un établissement 
situé dans la commune de Mont 
Ngafula, ont été édifiés sur l’im-
portance de l’arbre. Pour com-
mencer, le directeur de cette 
école de la congrégation des 
frères de Saint-Joseph de Ki-
santu, le révérend-frère Simon 
Mfundu Ndombele, a introduit 
le sujet, avant de passer la pa-
role aux responsables des deux 
organisations.
 
Une leçon pour la vie
Dans son intervention, la jour-
naliste environnementaliste et 
directrice de Vision environne-
ment, Priscilia Nzazi Gulemvu-
ga, a énuméré à l’attention des 
élèves certains avantages offerts 
par l’arbre dont l’alimentation, 
la production de l’oxygène ou de 
l’air, des médicaments, du bois, 
la lutte antiérosive, la régulation 
du climat, etc. Elle a expliqué 
aux élèves que la présence des 
deux ONG dans leur école était 
pour fêter avec eux cette jour-
née consacrée à l’arbre en vue 
de permettre à l’humanité de 
bénéficier des avantages qu’il 
confère.
Le Pr Binzangi Kamalndua, lui, 
est intervenu pour parler à ces 
élèves des droits et devoirs de 
l’arbre. « Comme l’enfant à la 
maison, l’arbre également a 
des droits et des devoirs », a-t-il 
dit. A l’en croire, les devoirs sont 
constitués de ce que l’arbre doit 

réaliser dans sa vie vis-à-vis de 
l’homme et des animaux, alors 
que les droits sont constitués de 
ce qu’il attend de l’homme. Cet 
enseignant d’université et en-
vironnementaliste, dont les cir-
constances ont fait qu’il est né le 
5 décembre et porte le nom 
« arbre » dans sa langue mater-
nelle, a appelé ces élèves à plan-
ter et à protéger les arbres. « En 
Afrique, celui qui meurt sans 
avoir planté un arbre dans sa 
vie n’aura vécu pour rien », 
a-t-il dit. De son côté, le coor-
donnateur de l’ONG ANJ, Jean 
Mangalibi, qu’accompagnaient 
le secrétaire général Dheins 
Nseka et Doodoo Lanza, a été 
plus pratique. Il a démontré à 
cette communauté de Sainte-Ri-
ta, par exemple, que les feuilles 
de manguier pouvaient être 
mangées, avant de passer à la 
plantation des arbres. Dans cet 
aspect pratique de l’activité, 
Vision environnement et ANJ 
ont fait participer, en plus du 
révérend-frère et directeur de 
l’école, les membres du gouver-
nement scolaire conduits par 
l’élève Princesse Nsuka Nimwa 
ainsi que les chefs de diffé-
rentes classes. Parmi les arbres 
plantés, il y a eu des manguiers, 

des tamariniers, des cerisiers et 
les kempesha. Une recomman-
dation a été faite à cette école 
de protéger ces arbres en vue 
de leur permettre de grandir. 
«Nous sommes déjà en train de 
passer. Nous avons voulu que la 
jeunesse prenne le relais de ces 
actions», a expliqué Jean Man-
galibi.

Un plaidoyer en direction 
des autorités du pays
Les élèves de l’école primaire 
Sainte-Rita ont profité de cette 
occasion pour lancer un SOS 
aux autorités du pays  en vue 
de fournir leur établissement en 
bancs. « Nous sommes près de 
mille quatre cents élèves. Les 
bancs dans les salles de classe 
sont insuffisants. Ce qui cause 
la promiscuité et nous met en 
difficulté pour bien écrire, et 
même certains de nos cama-
rades s’asseyent à même le 
sol. Nous demandons particu-
lièrement au chef de l’Etat et 
au gouvernement de fournir 
notre école en bancs en vue de 
nous permettre d’étudier dans 
des conditions acceptables », a 
indiqué devant la presse un de 
représentants de ces élèves.

Lucien Dianzenza

JOURNÉE INTERNATIONALE DE L’ARBRE

Les élèves de l’école primaire Sainte-
Rita sensibilisés à la préservation  
de l’environnement

Le planting des arbres par le directeur et les élèves de Sainte-Rita/Adiac
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Il est reproché au ministre de l’Intérieur, de la sécurité et des affaires 
coutumières d’avoir pris la décision sans en avoir au préalable 
consulté sa hiérarchie.  

La réhabilitation du gouver-
neur de la province du Kongo 
central, Atou Matubuana, cité 
par le procureur général près 
la Cour de cassation comme 
commanditaire du scandale 
sexuel du 25 août dernier, 
impliquant le vice-gouver-
neur, Justin Luemba Makoso, 
et l’assistante du gouverneur, 
Mimi Muyita, continue de faire 
tâche d’huile. Le vice-Premier 
ministre, ministre de l’Inté-
rieur, de la sécurité et des 
affaires coutumières, Gilbert 
Kankonde Malamba, qui a pris 
d’autorité cette décision, est 
aujourd’hui dans le collima-
teur du Premier ministre, Syl-
vestre Ilunkamba. Le chef du 
gouvernement ne digère pas 
la liberté qu’a prise ce ministre 
sans tenir compte de la procé-
dure en la matière, très bien 
stipulée dans l’ordonnance n° 
17/024 du 10 juillet 2017 por-
tant organisation et fonction-
nement du gouvernement, 
modalités de collaboration 
entre le président de la Ré-

publique et le gouvernement 
ainsi qu’entre les membres du 
gouvernement.
Pour le Premier ministre, il 
s’agit ni plus ni moins que d’un 
acte d’indélicatesse commis 
par Gilbert Kankonde. Dans 
une correspondance qui lui a 
été adressée le 5 décembre, 
il lui est clairement reproché 
d’avoir pris la décision de réha-
biliter Atou Matubuana sans en 
avoir au préalable consulté sa 
hiérarchie. Le chef du gouverne-
ment attend, de ce fait, des ex-
plications de son collaborateur 
pour se faire une religion sur 
cette affaire à rebondissement.   
Entre-temps, le gouverneur 
ainsi réhabilité a maille à partir 
avec l’Assemblée provinciale du 
Kongo central où une poignée 
des députés ne digère pas son 
retour aux affaires. La plénière 
du 4 décembre, qui devait sta-
tuer sur la motion de défiance 
initiée contre le gouverneur ré-
habilité, s’est terminée en eau 
de boudin suite à la perturbation 
occasionnée par des pro et anti 

Atou Matubuana. Un rétropéda-
lage pour l’Assemblée provin-
ciale du Kongo central qui, il y 
a quelques jours, avait notifié le 
vice-Premier ministre, en charge 
de l’Intérieur, sur le fait que 
la majorité des députés s’était 
prononcée sur l’annulation des 
poursuites judiciaires contre le 
gouverneur Atou Matubuana. Et 
c’est sur la base de ce vote que 
le vice-Premier ministre aurait 

décidé de réhabiliter l’ex-gou-
verneur incriminé. Confusion et 
barbarie ont fini par prendre le 
dessus sur le bon sens à l‘Assem-
blée provinciale du Kongo cen-
tral dont le siège a été saccagé 
par des députés en furie. Suite 
à cette tension, Gilbert Kan-
konde a finalement convoqué, 
toutes affaires cessantes, le gou-
verneur et le président de l’As-
semblée provinciale à Kinshasa 

pour « consultation ». Alors qu’il 
devrait s’expliquer mercredi de-
vant la représentation nationale 
sur des questions d’actualité 
relatives aux catastrophes natu-
relles et les tueries à Beni, il a 
été, lui-même, pris à partie par 
deux élus du Kongo central qui 
ne digèrent pas la réhabilita-
tion du gouverneur Atou Ma-
tubuana. Dossier à suivre.

Alain Diasso

RÉHABILITATION DU GOUVERNEUR ATOU MATUBUANA

Le vice-Premier ministre Gilbert Kankonde sommé de s’expliquer

Le vice-premier ministre Gilbert Kakonde reçevant les honneurs de la police

Le député provincial du Kongo central et sa formation politique 
reprochent à l’élu du peuple d’avoir agressé le vice-Premier ministre, 
ministre en charge de l’Intérieur et de la sécurité, à la plénière de 
l’Assemblée nationale du 4 décembre.   

Dans un communiqué du 4 
décembre signé par son secré-
taire permanent, Jean-Marie 
Manatshitu Buabua, le Mouve-
ment du peuple congolais pour 
la République (MPCR), qui 
dit avoir appris avec conster-
nation l’acte posé par Adrien 
Mbambi Phoba, élu de la liste 
MPCR/AMK à la circonscrip-
tion électorale de Boma, dans 
le Kongo central, se désolida-
rise de celui-ci. Cette forma-
tion politique dit porter un ju-
gement négatif sur son  
« comportement ignoble » et 
dénonce avec la dernière éner-
gie ce qu’il qualifie de « mani-
pulation machiavélique du 
Front commun pour le Congo 
(FCC) ». Ce parti note, en ef-
fet, que ses statuts stipulent 
que « les élus membres du 
MPCR doivent se conformer à 
la ligne de conduite générale 
fixée par le bureau politique 
du parti et aux directives du 
secrétariat général ». L’acte 
posé par ce député, selon ce 
parti, n’est pas conforme à sa 
ligne de conduite, ajoutant 
que la revendication d’un droit 
doit se faire avec courtoisie, 
sans laisser subsister aucune 

amertume. « Le MPCR dé-
clare qu’aucun de ses dépu-
tés, national ou provincial, 
n’a le droit de participer 
aux conciliabules du FCC. 
De ce qui précède, le Conseil 
national du parti est prié de 
prendre toutes les disposi-
tions utiles afin d’interpel-
ler ce dernier dans un bref 
délai, et ce conformément 
aux prescrits des statuts du 
parti, en rapport avec l’acte 
commis », est écrit dans le 
communiqué. 
Précisons que lors de l’inter-
pellation à l’Assemblée natio-
nale du vice-Premier et mi-
nistre de l’Intérieur ainsi que 
de son homologue de la Dé-
fense et sécurité, en vue de 
répondre aux préoccupations 
des députés nationaux sur la 
situation sécuritaire dans la 
province du Nord Kivu, le dé-
puté Adrien Mbambi Phoba et 
un autre du FCC, Papy Man-
tezolo, ont tenté d’agresser le 
vice-Premier ministre, lui re-
prochant la réhabilitation du 
gouverneur du Kongo central, 
leur province d’origine, Atou 
Matubuana.

Lucien Dianzenza

VIE DES PARTIS

Jean-Claude Vuemba et le MPCR 
se désolidarisent d’Adrien Mbambi 
Phoba

La maladie tueuse de l’enfant est 
devenue presque une endémie dans 
plusieurs provinces de la République 
démocratique du Congo (RDC). Selon 
un communiqué de l’Organisation 
mondiale de la santé (OMS), depuis 
le début de l’année en cours, plus de 
deux cent cinquante mille cas 
suspects et plus de cinq mille décès, 
principalement parmi les enfants de 
moins de 5 ans, ont été enregistrés.      

« Alors que l’épidémie d’Ebola en 
RDC a attiré l’attention du monde 
et que des progrès ont été réalisés 
pour sauver des vies, nous ne de-
vons pas oublier les autres besoins 
urgents du pays en matière de 
santé,» a déclaré le Dr Matshidiso 
Moeti, directrice régionale de l’OMS 
pour l’Afrique. «Cette nouvelle cam-
pagne de vaccination vise à proté-
ger les enfants du Nord Kivu, ain-
si que d’autres régions du pays, 
d’une maladie facilement évitable 
grâce à un vaccin», a-t-il assuré.
Cette campagne clôt la deuxième 
phase de la vaccination préven-
tive de masse et sera suivie d’une 
troisième et dernière phase dans 
les dix provinces restantes : Bas 
Uélé, Équateur, Haut Katanga, 
Haut Lomami, Haut Uélé, Kasaï 
Oriental, Lualaba, Maniema, Mon-
gala et Tshuapa. Elle atteindra fi-
nalement plus de dix-huit millions 
d’enfants à travers le pays d’ici à 
la fin de l’année, en particulier 
ceux qui ont peut-être été oubliés 
par la vaccination systématique.  
Insécurité, un frein aux activités 
de la vaccination
Au Nord-Kivu, la vaccination 
contre la rougeole se déroule dans 

un contexte volatile, caractérisé 
par une grande insécurité, en par-
ticulier autour de la ville de Beni et 
du territoire de Masisi. Dans un tel 
contexte où la population est très 
mobile, il est difficile de toucher 
tous les enfants ciblés. C’est ainsi 
que le Dr Deo Nshimirimana, re-
présentant par intérim de l’OMS 
en RDC, pense qu’il est impératif 
de tendre la main aux voyageurs 
et de veiller à ce que leurs en-
fants soient également couverts. 
‘’Chaque enfant devrait recevoir 
son vaccin afin qu’il soit bien pro-
tégé et puisse grandir en bonne 
santé,» a-t-il indiqué. Pour sa part, 
Thabani Maphosa, directeur général 
des programmes de pays pour Gavi,  
a fait savoir que la rougeole a causé 
plus de victimes congolaises cette 

année que le virus Ebola. «Nous de-
vons faire mieux pour protéger les 
plus vulnérables, qui sont souvent 
aussi les plus difficiles à atteindre. 
Cette campagne est un pas impor-
tant dans cette direction», a-t-il 
estimé. La campagne de cinq jours 
est mise en œuvre par le ministère 
de la Santé avec le soutien de l’OMS 
et des partenaires. Elle  est entière-
ment financée par Gavi, l’Alliance 
pour la vaccination, et couvrira onze 
provinces. Le personnel de l’OMS 
participe aux efforts de coordination 
déployés par le ministère de la Santé 
au niveau national et sur le terrain, à 
la gestion des cas, à la surveillance 
épidémiologique et au déploiement 
d’une enquête post-campagne.

Blandine Lusimana

CAMPAGNE DE VACCINATION CONTRE LA ROUGEOLE

Le Nord-Kivu cible plus de deux 
millions d’enfants

Vaccination d’un enfant malade
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Espace culturel le plus fréquenté de Belgique, l’AfricaMuseum 
accueille en moyenne sept mille visiteurs la semaine. Cette affluence 
n’est pas le principal motif de fierté de son directeur général. En effet, 
dans cette interview exclusive accordée au Courrier de Kinshasa à 
une semaine de l’an un de sa réouverture, le 8 décembre 2018, il dit 
tout son bonheur de constater que ce lieu rénové joue désormais un 
rôle pivot dans les discussions sociétales.  

Le Courrier de Kinshasa (L.C.K.) 
: Depuis sa réouverture, le Musée  
attire-t-il vraiment du monde ? 
Guido Gryseels (G.G.) : La réou-
verture a été un grand succès. Cette 
première année, nous avons eu plus 
de trois cent cinquante mille visiteurs, 
plus de quatre mille deux cents visites 
guidées par notre équipe de guides, 
plus huit cents effectuées par la direc-
tion elle-même et les chefs de service. 
Donc, nous parlons de plus de cinq 
mille visites guidées sur une période 
d’une année, c’est quand même in-
croyable ! C’est une moyenne de six 
visites guidées par jour et je pense que 
nous avons une moyenne de plus de 
sept mille visiteurs par semaine. Pour 
le moment, l’AfricaMuseum est le mu-
sée le plus fréquenté en Belgique. Je 
pense qu’il le sera encore même si le 
grand succès de la première année ne 
dure pas. Par ailleurs, ce qui m’a le plus 
fait plaisir, ce n’est pas tant le nombre 
de visiteurs et des visites guidées ou 
que notre public se soit montré très 
enthousiaste ; c’est plutôt le fait que 
quelques mois déjà avant la réouver-
ture, la Belgique se soit vraiment posée 
des questions fondamentales sur notre 
rôle dans le passé colonial : avons-nous 
été aussi corrects qu’on le prétend 
toujours ? Beaucoup de débats ont été 
suscités dans la société sur les problé-
matiques touchant au passé colonial : 
l’Etat indépendant du Congo et ses vio-
lences, la période controversée de l’in-
dépendance, les problèmes de racisme 
qui existent encore aujourd’hui, etc. 

L.C.K. : En tant qu’initiateur de la 
rénovation du Musée de Tervuren, 
êtes-vous satisfait des résultats à 
quelques jours de son premier an-
niversaire  ?
G.G. : Oui ! Je suis très content. Nous 
avons amorcé un processus, comme 
je le disais, nous avons reçu trois cent 
cinquante mille visiteurs, organisé près 
de cinq mille visites guidées, observé 
un grand enthousiasme dans la presse 
avec huit cents journalistes qui ont 
parlé du Musée. Il est mieux connu car 
il n’y a pas eu un seul pays où un re-
portage n’en a pas fait mention dans les 
journaux ou télévisions. Grâce à la ré-
ouverture du Musée, un débat sociétal 
a été suscité sur le passé colonial ainsi 
que beaucoup d’autres discussions, j’en 
suis très fier. 

L.C.K. : Avec cette forte affluence 
depuis sa réouverture, le Mu-
sée royal de l’Afrique centrale 
(MRAC) doit générer du profit...
G.G. : En effet, cela a généré de 
l’argent. Nous avons un budget en 
équilibre cette année mais il ne faut pas 
oublier que nous effectuons aussi beau-
coup de dépenses, notamment pour le 
gardiennage, le nettoyage et l’équipe 
éducative. Par ailleurs, n’oublions pas 
que nos tarifs sont très sociaux : les 
enfants de moins de 18 ans ne payent 
pas, beaucoup de visiteurs sont soumis 
à un tarif spécial, ils payent quatre ou 
huit euros pour une visite. Les revenus 
ne sont pas énormes en comparaison 
de toutes les informations fournies et 

les très riches collections que l’on peut 
visiter dans notre musée. 
 
L.C.K. : À quelle hauteur peuvent 
s’évaluer les frais de fonctionne-
ment généraux du MRAC ?
G.G. : Les frais généraux du musée 
dépendent de ce que l’on veut comp-
tabiliser. Il y a des personnes qui sont 
multitâches et ont des salaires en fonc-
tion de cela. La gestion des collections 
n’est pas uniquement assurée par nous, 
nous faisons aussi des prêts à d’autres 
musées. De manière générale, les frais 
de fonctionnement se chiffrent à envi-
ron quatre millions d’euros par an.

L.C.K. : Quel est l’apport des 
entrées réalisées par les prêts 
d’œuvres de vos collections dans 
l’ensemble des rentrées de l’argent 
du musée de Tervuren  ?
G.G. : Très peu. Le prêt d’œuvres rap-
porte en moyenne dix mille euros par 
an alors que le coût de conservation 
des œuvres se chiffre au minimum à un 
demi-million par an. Nous avons beau-
coup de conservateurs, un personnel 
important qui organise la conservation 
des collections et le programme de 
restauration. Du reste, la plupart de 
nos prêts d’œuvres sont gratuits. Nous 
avons des accords entre institutions 
sœurs en Europe de ne pas soumettre 
aux uns et autres des charges pour 
les prêts des collections. Ils sont quasi 
gratuits et quand il faut payer, il s’agit 
d’un tarif spécial de partenariat, nous 
travaillons en partenaires. 

L.C.K. : Qu’en est-il de la collabo-
ration actuelle du Musée de Ter-
vuren avec le nouveau Musée de 
Kinshasa ?
G.G. : Nous n’en avons pas encore car 
les Coréens qui l’ont construit y sont 
encore. Mais nous travaillons en proche 
collaboration avec l’Institut des musées 
nationaux du Congo. Nous soutenons 
le Musée de Lubumbashi dans ses ac-
tivités éducatives. À Kinshasa, nous 
avons réalisé des formations pour les 
restaurateurs et les conservateurs des 
collections des musées ainsi que de 
l’Académie des Beaux-arts. Nous al-
lons aussi collaborer sur les inventaires 
et la numérisation des collections au 
Congo. Nous ne travaillons pas encore 
avec le nouveau musée mais il y a une 
demande congolaise pour la formation 
des services publics, notamment celle 
des guides. 

L.C.K. : Comment le MRAC com-
munique-t-il sur la restitution en 
dehors de ses mûrs  ?
G.G. : Nous prenons une attitude très 
constructive et positive. Nous sommes 
tout à fait prêts à avancer dans le dia-
logue. Nous en parlons déjà. L’an der-
nier au Congo, j’ai participé à un débat 
sur la restitution. Je suis prêt à étudier 
la restitution de certaines œuvres à 
grande valeur symbolique. Le Congo 
est aussi demandeur de certaines col-
lections pour compléter les siennes, 
nous partageons cet avis. Mais les au-
torités congolaises disent elles-mêmes 
que la restitution est nécessaire mais 

qu’il faut la considérer sur le long et 
le moyen terme. Ceci eu égard au fait 
que pour le moment, le Congo n’a pas 
la capacité requise pour le stockage 
des œuvres ni pour leur conservation 
et restauration. Et, comme le président 
Tshisekedi l’a dit à l’inauguration du 
Musée, la restitution de certaines col-
lections est inévitable, je suis d’accord 
avec lui. Seulement, elle doit être or-
ganisée, il faut d’abord créer les condi-
tions pour une bonne conservation de 
ces œuvres. Il faut donc d’abord as-
surer une capacité de stockage et de 
conservation. 
 
L.C.K. : La diaspora a une position 
assez tranchée au sujet de la res-
titution. Comment voudriez-vous 
qu’elle l’appréhende ? 
G.G. : Pour elle, c’est une action sym-
bolique qui a nettement plus d’impor-
tance que l’attitude remarquée auprès 
de mes collègues au Congo. Pour eux, 
c’est un risque de s’y engager si les 
conditions ne sont pas encore réunies 
dans le court terme tandis que dans la 
diaspora, il y a beaucoup d’activistes 
qui n’ont jamais été au Congo et ne 
connaissent pas ses musées. Ils ont un 
agenda politique, demandent la restitu-
tion sans bien savoir comment cela de-
vrait s’organiser. Certains groupes sont 
très activistes et je comprends qu’ils 
manquent un peu de patience mais il 
faut considérer la réalité d’autant plus 
que notre principal partenaire, ce sont 
quand même les autorités congolaises. 
Et donc, si elles disent qu’elles ne sont 
pas prêtes et qu’il ne faut rien envoyer, 
je ne le ferai pas non plus.

L.C.K. : Que diriez-vous à ceux qui 
estiment qu’à défaut d’une resti-
tution dans l’immédiat, il faudrait 
faire une compensation financière 
tirée de vos rentrées  ?
G.G. : Nous n’arrivons même pas à 
trouver un équilibre du budget, hormis 
cette année de réouverture où nous 
avons eu beaucoup de retours spé-
ciaux. Sinon, je ne vois pas comment 
nous pourrions utiliser une partie de 
nos rentrées en les envoyant au Congo. 
Du reste, nous nous avons déjà un pro-
gramme de coopération très étendu 
avec plus de deux millions trois-cent 
mille euros par an. Une grande partie 
de cet investissement va vers le Congo. 
Ce transfert existe donc déjà sous la 
forme de fonds de coopération. J’estime 
que pour le moment, s’il faut encore 
transférer quelque chose au Congo, il 
faudrait d’abord élaborer un projet qui 
dise à quoi il va servir, qui va le rece-
voir. Est-ce de l’argent qui sera auto-
matiquement utilisé pour les frais de 
fonctionnement ou va-t-il améliorer la 
vie du musée ? Je ne dis pas non à cette 
discussion mais elle est prématurée. 

Propos recueillis  

par Nioni Masela

INTERVIEW:

Guido Gryseels  « La réouverture du Musée 
a suscité un débat sociétal sur le passé 
colonial »

Guido Gryseels, directeur général du MRAC /
Frank Abbeloos

La sélection congolaise a pris le dessus, le 5 décembre à Tokyo, au 
Japon, sur celle de Chine, 25-24, en match de la quatrième journée du 
groupe D de la Coupe du monde de la balle dure.

A la fin de la première période, 
les Congolaises ont été menées 
10-11. Mais les coéquipières de 
la capitaine Christiane Mwase-
sa Mwange ont hissé leur niveau 
de jeu en renversant la tendance 
en seconde période pour mener 
jusqu’à quinze buts à treize. La 
capitaine a été exemplaire au 
cours de cette partie. Christiane 
Mwasesa a marqué douze buts de 
son équipe. Aussi a-t-elle été élue 
joueuse du match au regard d’une 
prestation exceptionnelle. Cette 
victoire congolaise en Coupe du 
monde arrive après trois défaites 
de suite. En effet, les Léopards 
handball dames de la République 

démocratique du Congo (RDC) 
ont été battus en première jour-
nées par les Russes, 13 -34, avant 
de tomber face aux Japonaises, 
16-26. Ensuite, elles ont prêté 
le flanc face aux Suédoises sur 
le même score de 16-26.  La vic-
toire contre la Chine permet à la 
RDC d’entretenir un espoir de 
qualification, selon l’innovation 
introduite dans le règlement de la 
compétition. Mais il faudra qu’elle 
enregistre une deuxième victoire 
pour être comptée parmi les trois 
meilleures équipes classées der-
nières des quatre groupes.

Martin Enyimo

MONDIAL DE HANDBALL/DAMES

La RDC bat la Chine

Les Léopards handball dames de la RDC au Mondial 2019, à Tokyo 

Les membres de la structure 
seront désignés par arrêté 
ministériel, après consultation 
du comité de pilotage.  

Le comité de pilotage du 
comité national d’organisa-
tion des neuvièmes jeux de 
la Francophonie a tenu, le 4 
décembre, à Kinshasa, sa pre-
mière réunion depuis sa créa-
tion. Cette réunion dirigée 
par le président de ce comi-
té, le ministre d’Etat chargé 
de la Coopération internatio-
nale, intégration régionale et 
Francophonie, Pépin Guil-
laume Mandjolo, avait comme 
objectif, la prise de contact 
et la présentation du chro-
nogramme d’activités. Après 
avoir identifié les avancées 
réalisées par le pays dans les pré-
paratifs de l’organisation de ces 
jeux internationaux, le président 
du comité de pilotage s’est dit 
optimiste quant à la capacité du 
Congo de relever le défi.
Parmi les participants à cette 
réunion, il y a eu également 
le ministre d’Etat chargé de 
la Communication, les mi-
nistres de la Jeunesse et de la 
Culture, la représentante per-

sonnelle du chef de l’Etat à la 
Francophonie, Isabel Machik 
Tshombe, le vice-gouverneur 
de la ville de Kinshasa, Néron 
Mbungu, et le directeur de cabi-
net adjoint du Premier ministre. 
« Nous sommes un pays 
créatif, un peuple talen-
tueux. Je crois en cette ca-
pacité de la RDC de faire 
autrement, comme elle a 
toujours fait. Cette fois-ci, 
c’est encore mieux parce 
que nous voulons montrer 
au monde notre capacité 
à affronter n’importe quel 
challenge et à pouvoir le 
réussir », a dit le président 
du comité de pilotage.
La prochaine réunion permet-
tra, selon le ministre Pépin 
Guillaume Mandjolo, la mise 
en œuvre effective du décret 
qui a été signé par le Premier 
ministre en rapport avec l’or-
ganisation de ces jeux dans la 
capitale congolaise. Le pays 
s’attend maintenant à la mise 
en place des animateurs du 
comité exécutif du comité 
national d’organisation de ces 
jeux de la Francophonie at-
tendus en 2021, à Kinshasa. 

Lucien Dianzenza

NEUVIÈMES JEUX DE LA FRANCOPHONIE

Les animateurs du comité exécutif 
d’organisation seront nommés 
incessamment
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Le Dr Zabulon Yoti a été reçu, le 3 décembre, par le coordonnateur 
général de la riposte à l’épidémie, le Pr Steve Ahuka Mundeke.  

Le directeur régional de 
l’OMS Afro chargé des si-
tuations d’urgence est venu 
présenter ses civilités au 
coordonnateur général de 
la riposte et réconforter 
les équipes de la riposte du 
ministère de la Santé et de 
l’OMS rescapés aux attaques 
de la nuit du 27 au 28 no-
vembre à Biakato, en Ituri, et 
à d’autres problèmes liés à la 
sécurité à Beni et à Mangina, 
au Nord-Kivu. Il a, à cette oc-
casion, présenté ses condo-
léances aux familles des trois 
agents décédés à la suite de 
ces attaques. Le Dr Zabulon 
Yoti a également félicité le 

ministère de la Santé, à tra-
vers la coordination générale 
de la riposte dans la réponse 
à la maladie à virus Ebola, 
surtout dans la gestion de 
la crise, notamment l’éva-
cuation rapide des agents 
qui ont subi les récentes at-
taques de Biakato.
Au cours de leur rencontre, 
les deux interlocuteurs ont 
évoqué l’aspect sécuritaire 
des agents de la riposte qui 
reste encore une des préoc-
cupations majeures pour la 
bonne continuité des activi-
tés dans les zones touchées 
par l’épidémie à virus Ebo-
la. Le Dr Zabulon Yoti n’a 

pas manqué de réaffirmer 
l’engagement de l’OMS à ac-
compagner le ministère de 
la Santé à mettre fin à cette 
épidémie qui touche la RDC 
dans ses provinces du Nord 
et du Sud-Kivu et de l’Ituri 
depuis le 2 août 2019. Le cu-
mul des cas à ce jour est de 
trois mille trois cent treize, 
dont trois mille cent quatre-
vingt-quinze confirmés et 
cent dix-huit probables. Il y 
a eu deux mille deux cent 
six décès dont deux mille 
quatre-vingt-huit confirmés 
et cent dix-huit probables, 
tandis que mille quatre-
vingt-quatre personnes ont 
été guéries.

Blandine Lusimana

LUTTE CONTRE EBOLA

Le directeur régional de l’OMS Afro chargé des situations 
d’urgence en séjour à Goma

Le Dr Zabulon Yoti
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L’évaluation placée sous la su-
pervision de l’ambassadeur de 
la République populaire boli-
varienne du Venezuela, José 
Anibal Marquez, s’inscrit dans 
le cadre des cours d’appren-
tissage de la langue espagnole 
latino-américaine. Ces cours 
sont organisés conjointement 
par l’ambassade de la Répu-
blique bolivarienne du Vene-
zuela, l’Université Marien-Ngoua-
bi et les ministères en charge de 
l’Éducation du Congo. 
« Nous sommes en train 
de promouvoir une action 
concrète de l’amitié, de la coo-
pération entre le Venezuela et 
le Congo, qui s’exprime par 
l’accord conjoint qui nous 
permet de contribuer à la 
formation, à l’éducation et à 
la croissance de la jeunesse 
congolaise, comme expres-
sion de l’effort des peuples 
du sud pour avancer vers la 
croissance, vers le dévelop-
pement, vers l’indépendance 
et à renforcer l’amitié entre 
l’Afrique et l’Amérique afro 
latine et Caribéen », a déclaré 
le diplomate vénézuélien.
José Anibal Marquez a indi-
qué qu’actuellement, ils sont 
deux cent soixante et un 

jeunes qui, depuis septembre 
dernier, assistent à ces cours 
d’espagnol latino-américain. 
Ces cours a-t-il poursuivi, ont 
été initiés depuis quatre ans et 
soutenus par l’ambassade du 
Venezuela. A ce jour, près de 
deux milles jeunes congolais 
ont appris déjà cette langue et 
s’expriment bien. Nombreux 
enseignent même les cours 

d’espagnol latino-américain.
Pour le peuple vénézuélien, 
c’est un honneur de travailler 
conjointement avec la jeu-
nesse congolaise, le peuple 
congolais, le gouvernement de 
la République du Congo, dans 
la formation de la jeunesse, 
à l’éducation, au sport, à la 
croissance, à la liberté, a laissé 
entendre le diplomate.

Il a exprimé sa joie face à la 
capacité des jeunes à maî-
triser la langue en trois mois 
seulement. « Nous sommes 
très fiers, surtout lorsque j’ai 
écouté ces jeunes dans leur 
démonstration. C’est positi-
vement ahurissant de voir 
qu’en si peu de temps, trois 
mois seulement, ils s’expri-
ment parfaitement bien avec 

constance. C’est pour dire que 
lorsque la jeunesse a l’oppor-
tunité, lorsqu’on lui assure 
la paix, elle en profite », a-t-il 
témoigné.
Après ces niveaux 1 A, 1 B, 1 
C, les apprenants vont passer 
à un autre niveau qui est celui 
du dialogue. Ce niveau a lieu à 
l’Université Marien-Ngouabi, à 
la faculté des lettres où leur a 
été concédé un espace qu’ils 
sont en train d’améliorer. Ils 
ont ouvert Un laboratoire de 
la pratique de la langue a été 
ouvert pour faciliter l’échange 
pratique. Cet espace s’appelle 
aussi salon à usage multiples, 
Simon-Bolivar-Hugo-Chavez.
Pour le diplomate véné-
zuélien, l’espagnol latino-amé-
ricain est une langue vivante 
en plein développement, car 
quatre cents millions de per-
sonnes en parlent en Amé-
rique latine. C’est cette langue 
qu’ils mettent au service de la 
libération de l’Afrique, pour 
la libération de l’Amérique la-
tine et Afro caribéenne. « C’est 
une langue d’amitié entre nos 
peuples, en honneur à nos an-
cêtres desquels nous sommes 
héritiers », a-t-il signifié.  

Bruno Okokana

COURS D’ESPAGNOL LATINO-AMÉRICAIN 

L’ambassade du Venezuela évalue les apprenants
Deux cent soixante et un jeunes congolais ont pris part à l’évaluation trimestrielle niveau A 1, le 4 
décembre, au lycée Joseph-Chaminade de Brazzaville.

Le chef de l’Etat béninois a présenté la situa-
tion de la dette dans les pays de l’Uémoa et le 
rôle de certaines institutions. Il a plaidé «pour 
une bonne perception du risque en Afrique», 
regrettant que les institutions multilatérales 
refusent d’aider le continent  dans ce domaine 
et «font seulement des discours». Il a cité 
l’exemple de l’Organisation de coopération et 
de développement économiques qui, «sur une 
échelle de zéro à sept dans la perception 
du risque, classe la plupart des pays de la 
sous-région ouest africaine en degré six ».
Pour illustrer ses propos, Patrice Talon est re-
venu sur le cas du Sénégal. Depuis le mois d’oc-
tobre, ce pays a été un peu mieux classé et est 
passé à cinq. Or, le Sénégal «connaît une sta-
bilité politique depuis les indépendances, 
qui honore ses engagements et je ne vois 
pas pourquoi s’il faut le reclasser, il serait 
maintenu à cinq. Or les autres pays comme 
le Bénin, le Togo, la Côte d’Ivoire sont à six 
sur l’échelle des risques», s’est-il offusqué.
Le président béninois a rappelé que son pays 
est allé sur le marché financier, il n’y a pas long-
temps, et a fait quelque chose d’extraordinaire 
: « Nous sommes sortis à 5 % mais théori-
quement aujourd’hui, nous devrions être 
capables d’emprunter à 1 %», a-t-il expliqué. 

«L’argent est disponible en excès et nous 
sommes en mesure de mobiliser cet argent 
à sa valeur réelle, s’il n’y avait pas une si 
mauvaise perception du risque qui en-
gendre un autre fait, à savoir qu’on ne doit 
pas emprunter à long terme, alors que les taux 
sont élevés et les investisseurs privés, quand 
ils viennent dans les régions africaines, de-
mandent un rendement de 40 % alors que 
dans le monde aujourd’hui, les rendements 
sont de 8 à 10 %», a déclaré Patrice Talon. 
Le chef de l’Etat béninois estime que le mar-
ché privé aujourd’hui est capable de faire du 
crédit concessionnel. «Mais si les pays de la 
sous-région sont logés à cette enseigne, c’est 
aussi parce qu’ils sont confrontés à des dif-
ficultés qui, sous d’autres cieux, notamment 
en Europe, ne sont plus des soucis», a-t-il 
relevé.
En conclusion, il a invité les institutions de 
référence notamment à ne pas aggraver « la 
mauvaise perception du risque d’investis-
sement dans la sous-région tout au moins, 
sinon l’idéal aurait été qu’elles soient ca-
pables d’inventer de nouveaux instruments 
pour accompagner les besoins de finance-
ment auxquels» ces pays sont confrontés.

 Noël Ndong

Le département d’Etat américain a in-
diqué qu’il travaillerait avec le congrès 
des Etats-Unis afin de confirmer le 
nouvel ambassadeur auprès du Sou-
dan. « Les Etats-Unis et le Soudan 
ont décidé d’engager le processus vi-
sant à échanger des ambassadeurs 
après une pause de vingt-trois 
ans », a annoncé le chef de la diplo-
matie américaine, Mike Pompeo. Un 
ambassadeur américain va donc pro-
chainement être nommé à Khartoum. 
« Cette décision est un pas en avant 
important dans le renforcement 
des relations bilatérales américa-
no-soudanaises, particulièrement 
au moment où un gouvernement de 
transition dirigé par un civil met 
en œuvre de vastes réformes », a-t-il 
ajouté dans un communiqué.
Sans être rompues, les relations entre 
les Etats-Unis et le Soudan étaient au 
plus bas pendant les trente années de 
régime d’Omar el-Béchir, renversé au 
printemps dernier sous la pression de 
la rue. Depuis 1993, date à laquelle 
le président Béchir avait accueilli le 
chef djihadiste, Oussama Ben Laden, 
le Soudan est inscrit sur la liste noire 

américaine. Une accusation qui avait 
conduit en 1998 l’armée américaine 
à mener des frappes aériennes dans 
ce pays. L’annonce du renforcement 
des relations intervient en plein dé-
placement à Washington du Premier 
ministre du gouvernement soudanais 
de transition, Abdallah Hamdok.
En effet, il s’agit d’une visite histo-
rique, car c’est la première fois depuis 
1985 qu’un chef d’Etat ou de gouver-
nement soudanais est accueilli par 
des responsables du gouvernement 
américain dans la capitale fédérale 
des Etats-Unis. Abdallah Hamdok a 
rencontré le secrétaire américain au 
Trésor, Steven Mnuchin, qui a « salué 
» sa volonté de réformes et insisté sur 
la lutte contre le blanchiment d’argent 
et le financement du terrorisme. Au 
département d’Etat, il a été reçu par 
le numéro trois de la diplomatie amé-
ricaine, David Hale, qui l’a « félicité » 
et « exprimé le soutien sans faille 
des Etats-Unis à la transition démo-
cratique soudanaise ». Il l’a appelé à 
achever la mise en place des institu-
tions de transition.

Yvette Reine Nzaba

DIPLOMATIE

Les Etats-Unis et le Soudan annoncent  
le retour de leurs ambassadeurs respectifs
Les deux pays débuteront un processus d’échange 
d’ambassadeurs après vingt-trois ans d’interruption, a 
annoncé, le 4 décembre, le département d’État américain, 
lors de la première visite à Washington du Premier ministre 
soudanais, Abdalla Hamdok.  

AFRIQUE DE L’OUEST 

Patrice Talon appelle à de nouveaux paradigmes 
dans la perception du risque d’investissement 
En amont de la session extraordinaire de la conférence des chefs 
d’Etat et de gouvernement de l’Union économique et monétaire 
ouest africaine (Uémoa), à Dakar, au Sénégal, le président du Bénin a 
planché sur le thème «Développement durable et dette soutenable : le 
juste équilibre».

L’ambassadeur remettant les copies d’évaluation aux apprenants/DR
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Le président de la Fécofoot a ac-
cordé une interview à la presse, 
le 4  décembre à Brazzaville, au 
cours de laquelle il  a dégagé  les 
avantages que tirera le football 
congolais après le passage de 
Gianni infantino. Le président 
de la Fédération internationale 
de football association (Fifa) 
avait insisté sur le développe-
ment du football féminin et celui  
des jeunes et Jean Guy Blaise 
Mayolas a souhaité impliquer 
tous les acteurs pour relever ce 
défi.
La Fécofoot, a-t-il dit, va renou-
veler les instances dirigeantes 
dans les ligues départementales 
à partir de l’année prochaine 
et va travailler avec les nou-
veaux dirigeants pour lancer  
le projet de catégorisation des 
compétitions départementales. 
« Il faut faire un effort pour 
développer notre football. 
Aujourd’hui la fédération est 
installée, nous devons nous 
battre aussi pour que nos li-
gues soient aussi bien ins-
tallées dans les meilleures 
conditions pour que dans 
leur département, le football 
soit pratiqué. Nous allons le 
moment venu prendre des 
décisions au comité exécu-
tif. L’année prochaine, vous 
êtes sans ignorer qu’ il y a le 
renouvellement des ligues. 
Nous allons faire un effort de 
catégoriser les compétitions 
départementales. C’est le pre-
mier travail  sur lequel nous 
allons nous atteler », a-t-il dé-
claré.
Le président de la Fécofoot a 
révélé qu’il a échangé avec l’une 
des stars du football, Samuel 
Eto’o,  sur le projet d’organi-
ser  un tournoi départemen-
tal des U-15 et U-20 dans un 
futur proche et le Camerou-
nais a été séduit par le projet. 
« Nous sommes en train de 
nous préparer pour organi-
ser un tournoi départemental 

en U-15 et U-17. J’ai discuté  
avec Samuel Eto’o lorsqu’il 
était avec le président. Il nous 
a assuré dès que les dates 
seront connues , il viendra  
pour  lancer officiellement de 
ce tournoi », a assuré Jean Guy 
Blaise Mayolas.

Remettre le football fémi-
nin sur des bons rails
En dehors du football des 
jeunes, le football féminin est 
un vaste chantier. Le constat 
de ces dernières années est dé-
plorable.  ce football qui avait 
atteint un bon niveau a régressé 
et doit être ramené à sa place, a 
promis le président de la Féco-
foot, pour répondre à l’une des 
recommandations de la Fifa sur-
tout que  Gianni Infantino avait 
insisté à propos devant le chef 
de l’Etat. « Nous devons faire 
un effort de ce côté-là pour  
ramener le football féminin 
au niveau des autres nations. 
Aujourd’hui,  la Fifa nous 
demande d’organiser quatre-
vingt-dix matches  par sai-
son étalés en six mois. Nous 
n’avons que sept équipes.  Le 
constat qui se dégage est qu’il  
y a des départementd où le 
football féminin n’existe pas. 
Nous sommes en train de 
mettre un programme pour 
l’année prochaine sur lequel 
nous allons insister sur le 
football féminin », a promis le 
président de la Fécofoot.
 En dehors de ces deux chan-
tiers, la Fécofoot compte sur 
l’appui du gouvernement pour 
relever le défi de la qualification 
des Diables rouges à la phase fi-
nale de la Coupe d’Afrique des 
nations, Cameroun 2021, et faire 
bonne figure lors du Champion-
nat d’Afrique des nations. Outre 
ces deux compétitions, le Congo 
participera, en mars, aux élimi-
natoires de la Coupe du monde 
Qatar 2022. Le Congo n’a  jamais 
participé à une phase finale de 

FOOTBALL

Jean Guy Blaise Mayolas s’engage pour 
la catégorisation des compétitions
La Fédération congolaise de football (Fécofoot) va multiplier des 
stratégies  pour révéler  le défi du développement de la discipline au 
niveau national.  Le football des jeunes et des dames sont les deux 
chantiers sur lesquels  elle va s’appuyer pour relever le défi. 

Jean Guy Blaise Mayolas, président de la Fécofoot/ Adiac 

la Coupe du monde.  

L’impact du bureau régional 
de la Fifa à Brazzaville
Jean Guy Blaise Mayolas a re-
mercié le gouvernement congo-
lais d’avoir cru en l’importance 
de ce bureau à Brazzaville . 
Ce bureau régional, a-t-il ex-
pliqué, s’inscrit dans le cadre 
du développement du football 
en Afrique centrale d’autant 
plus qu’il regroupe huit pays 
de l’Union de football d’Afrique 
centrale.   Son implantation en 
terre congolaise, d’après lui, 
soulage tant soit peu les pays  
de la sous- région, lesquels  dans  
la résolution des problèmes  se 
rendaient obligatoirement à Da-
kar.
« Désormais tous les dossiers 
avant d’aller à Zurich passe-
ront par Brazzaville.  Le maté-
riel de l’Afrique centrale aussi 
. Nous serons plus proches de 
la Fifa que Zurich. Tous nos 
voisins viendront chez nous 
pour exposer leur dossier », 
a-t-il explqué, ajoutant que les 
Congolais tireront un grand pro-
fit du choix de la Fifa. En dehors 
du chef de bureau qui sera choi-

si après l’appel à candidatures, 
les collaborateurs qui travaille-
ront dans cette structure seront 
des Congolais, a indiqué Jean 
Guy Blaise Mayolas. La Féco-
foot entend travailler de concert 
avec le gouvernement pour 
permettre à ce bureau d’avoir 
un site. « Pour le moment, ils 
pourront squatter notre siège 
où on trouvera un local où 
ils vont louer. Nous ne sa-
vons pas si on va construire 
ce siège sur le même site mais 
ce sont des choses que nous 
négocierons avec le gouver-
nement congolais le moment 
venu », a fait savoir le président 

de la Fécofoot.
Jean Guy Blaise Mayolas a enfin 
rendu hommage au président 
de la Fifa qui a tenu parole en 
venant à Brazzaville pour inau-
gurer du siège de la Fécofoot. 
« L’histoire retiendra que c’est 
pour la première fois que le 
président du football mondial 
est venu dans notre pays. Il 
faut s’en féliciter et remercier 
les autorités du pays qui ont 
réservé une bonne réception 
à son honneur. Pour nous les 
acteurs qui dirigeons le foot-
ball congolais actuellement, 
c’est un honneur. »

James Golden Eloué

« Nous devons à très court 
terme reclarifier le cadre et 
les conditions politiques de 
notre intervention au Sahel 
avec les cinq Etats membres 
du G5 Sahel » (Mali, Burkina 
Faso, Niger, Tchad, Maurita-
nie), a déclaré, le 4 décembre, 
Emmanuel Macron, à l’issue du 
sommet de l’Otan à Londres. Il 
a ajouté : « Je ne peux ni ne 
veux avoir des soldats fran-
çais au Sahel alors que l’am-
biguïté perdure à l’égard des 
mouvements antifrançais ».
Le président français semblait 
parler du maintien ou non de 
la force française au Sahel une 
semaine après la mort de treize 
soldats de l’opération Barkhane 
au Mali, dans une collision d’hé-
licoptères. C’est certainement 
après avoir remarqué que la 
présence de troupes étrangères 
au Sahel, notamment celles de 
la force française, pour com-
battre les djihadistes, fait face 
à un rejet grandissant chez les 
habitants du Burkina Faso, du 
Mali et du Niger, qu’il a décidé 
d’en discuter avec les dirigeants 

de la région. « Ils nous doivent 
la clarté et le fait qu’ils nous 
demandent d’être là et qu’ils 
l’assument. Il faut que ce soit 
très clair et assumé par tout 
le monde, et pour le moment 
ce n’est pas suffisamment 
le cas », a insisté Emmanuel 
Macron d’un ton ferme. « J’ai 
besoin de ces clarifications 
pour continuer de maintenir 
la présence française (…). 
Il faut qu’ils l’affir ment politi-
quement dans leur pays devant 
leur opinion publique. C’est une 
condition nécessaire. J’en tire-
rai les conséquences si ces condi-
tions ne sont pas remplies », a-t-il 
martelé.
Soulignant que « la France 
n’est pas là avec des visées 
néocoloniales, impérialistes 
ou avec des finalités écono-
miques », le chef de l’Etat fran-
çais a affirmé : « On est là pour 
la sécurité collective de la ré-
gion et la nôtre ». Avec de tels 
propos, certains analystes esti-
ment que la question du main-
tien de Barkhane va sûrement 
se poser. « Je ne suis pas au 

temps de la menace, mais je 
dis que j’en tirerai les consé-
quences si ces conditions ne 
sont pas remplies », a relevé le 
président français.
En entendant la tenue de la 
prochaine réunion annoncée 
avec les dirigeants du G5 Sahel, 
Emmanuel Macron a dit qu’il 
voulait « organiser une pré-
sence plus forte et plus struc-
turée » de son pays dans cette 
région ouest-africaine par « une 
nouvelle coalition », précisant: 
« autour de nous en lien avec 
nos partenaires européens et 
africains ».
Notons que malgré la pré-
sence des forces françaises 
(Barkhane, quatre mille cinq 
cents soldats), régionales 
(force conjointe du G5 Sahel 
comprenant le Mali, le Burki-
na Faso, le Niger, la Mauritanie 
et le Tchad) ou de l’ONU (Mi-
nusma), le Sahel fait toujours 
l’objet d’attaques djihadistes de 
plus en plus fréquentes après 
les premières violences dans le 
nord du Mali, en 2012. 

Nestor N’Gampoula

SAHEL

Emmanuel Macron invite en France  
les dirigeants des pays de la région
Une réunion entre le président français et ses homologues des cinq pays de la zone, prévue le 16 décembre 
à Pau (sud-ouest de la France), sera l’occasion pour Paris de réclamer un appui plus clair face à la montée 
d’un sentiment antifrançais dans la région, a-t-on appris.



N° 3633 - Vendredi 6 Decembre 2019L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA8 | RC/BRAZZAVILLE

Née en 2013 sous les cendres 
de la compagnie de gendarme-
rie territoriale de Djambala, la 
région de gendarmerie des Pla-
teaux a enfin sa place d’armes. 
Il aura fallu treize mois des tra-
vaux pour que celle-ci, érigée 
dans la caserne du commande-
ment à Djambala, chef-lieu du 
département des Plateaux, voit 
le jour.
Lancés en octobre 2018 par le 
colonel Bède Florentin Mbika, 
commandant la région de gen-
darmerie des Plateaux (quatre 
mois après sa prise de fonction), 
les travaux de cet espace ont 
consisté, en plus de l’érection 
de la place d’armes proprement 
dite, à la réhabilitation du circuit 
électrique, au rafraîchissement 
de la peinture de la caserne, à la 
pose de l’enseigne de la région 
et d’un panneau qui renseigne 
les visiteurs sur les lieux et place 
de la caserne.
Dans son adresse, le colonel 
Mbika, paraphrasant le ministre 
de la Défense à l’occasion du 
58e anniversaire des Forces ar-
mées congolaises et de la gen-
darmerie nationale, a rappelé 
que les gendarmes ont souscrit 
leur engagement au service de 
la nation, en ayant à cœur, en 
toute circonstance, les notions 
de discipline, de loyauté et de 

sacrifice. L’exercice de cet enga-
gement s’est parfois traduit par 
le sacrifice de la vie pour cer-
tains de leurs camarades. C’est 
là que le respect des citoyens 
et la considération de la Na-
tion s’expriment comme devoir 
pour reconnaître leur courage 
et saluer leur mémoire, a-t-il dit. 
D’autres ont été blessés et por-
teront durablement les marques 
de cet engagement, a-t-il signi-
fié. « Je mesure leurs difficul-
tés et leurs peines au quoti-
dien. Pour cela, ils peuvent 
compter sur toute notre soli-
darité et la détermination du 

commandement à travailler 
méthodiquement à la prise 
en charge de leur handicap. 
La fraternité d’armes le com-
mande. Cette évocation a été 
faite pour rappeler le souve-
nir du colonel-commissaire 
Christophe Ntsoumou, direc-
teur financier de la gendar-
merie, mort par accident de 
voie publique, le 2 juin 2015 à 
Kaon, dans la sous-préfecture 
de Djambala, dont le nom a 
été donné en baptême à cette 
place d’armes », a indiqué le 
commandant de région de gen-
darmerie des Plateaux.

La mémoire du commis-
saire-colonel Christophe 
Ntsoumou honorée
Après l’hymne national qui a 
marqué la fin de la levée des 
couleurs, le colonel Richard 
Ngassiky, directeur de cabi-
net du commandant de la gen-
darmerie nationale, a rendu 
publique la déclaration dans 
laquelle ce dernier salue l’initia-
tive des gendarmes du départe-
ment des Plateaux. Il s’est asso-
cié à l’esprit qui les anime pour 
porter son accord et son intérêt 
à cette initiative...

Le colonel Richard Ngassiky 
les a ensuite félicités pour avoir 
choisi d’honorer la mémoire 
d’un illustre officier, le commis-
saire-colonel Christophe Ntsou-
mou, qui a été le directeur des 
services financiers et l’un de ses 
proches collaborateurs, décé-
dé sur la route de Djambala et 
qui repose dans l’éternité sur 
sa terre natale, à quelques kilo-
mètres de là !
« Je vous félicite pour ce geste 
et je m’incline devant la mé-
moire de cet officier tragique-
ment disparu à la fleur de 
l’âge, et réitère à sa famille 
biologique le souvenir et la so-
lidarité de tous les personnels 
de la gendarmerie nationale. 
Dans notre métier, le baptême 
d’un lieu est un geste fort, qui 
marque la reconnaissance de 
la partie, l’éternité des actes 
méritoires et le lien vivifiant 
entre les vivants et les morts 
pour la patrie. Soyez dignes de 
cet héritage ! », a-t-il déclaré.
La cérémonie a pris fin par des 
félicitations et témoignages 
de satisfaction adressés par le 
commandant de la gendarmerie 
nationale, à quelques sous-of-
ficiers méritants pour faits ex-
ceptionnels et bonne manière 
de servir.

Bruno Okokana

DÉFENSE NATION  ALE

La région de gendarmerie des Plateaux dotée d’une place d’armes 
L’inauguration de l’espace a eu lieu, le 29 novembre derniers, sous le patronage du commandant en second, chef d’état-major de la gendarmerie, le colonel Bellarmin Ndongui, 
représentant le commandant de la gendarmerie nationale. Il avait à ses côtés les autorités préfectorales, administratives et de la force publique.  

Place d’armes de la région de gendarmerie des Plateau

Le document a été paraphé, du 
côté d’Aerco, par son directeur 
général, Daniel Lefèvre ; du côté 
de la Sécurité civile par son direc-
teur général, le général de police 
de première classe Albert Ngoto; 
et du côté de l’Asecna par son 
représentant au Congo, Joachim 
Tchissambou.
Le projet éligible au titre de ce 
contrat prévoit que chacun, dans 
son domaine de compétence, ap-
porte sa pierre à l’édifice. Ainsi, 
dans le cadre de ce protocole, 
trois structures s’associent pour 
permettre la mise en conformité 
à la norme réglementaire : la sé-
curité civile met à la disposition 
du personnel formé, des moyens 
pour porter assistance aux diffé-
rents usagers de la plate-forme, 
dans le cadre des urgences.
Aerco, pour sa part, met à dis-
position des locaux ainsi que des 
équipements permettant d’assu-
rer une prise en charge rapide et 
une stabilisation de l’urgence. En-
fin, l’Asecna, met à disposition un 
véhicule de secours médicalisé 
permettant une évacuation des 
victimes vers les centres de prise 

en charge appropriés.
« Avec cette signature, le Congo 
sera le premier pays sur les dix-
huit Etats membres de l’Asecna à 
disposer d’un tel protocole. Mes-
dames, messieurs, la mobilisa-
tion des moyens matériels et hu-
mains de premier secours contre 
l’incendie est un levier adapté à 
la mise en œuvre du plan d’ur-
gence de l’aéroport », a indiqué 
le représentant de l’Asecna, Joa-
chim Tchissambou.
Le mot du directeur général de la 
Sécurité civile, Albert Ngoto, qui, 
après avoir salué la clairvoyance 
et le leadership du ministère de 
l’Intérieur qui a permis cette ac-
tion concrète, a exhorté les sa-
peurs-pompiers qui seront en 
service à l’aéroport à plus d’ar-
deur au travail et au sens de dis-
cipline.
Pour le directeur général de 
l’Aerco, Daniel Lefèvre, ce dispo-
sitif avancé, dont l’efficacité en 
cas de situation d’urgence mas-
sive repose sur la coordination et 
la mobilisation des moyens exté-
rieurs à l’aéroport, constitue une 
évolution majeure. « C’est pour-

quoi nos équipes vont travailler 
avec tous les acteurs identifiés 
pour mettre à l’épreuve nos pro-
cédures d’urgence ; seul moyen 
de préparer efficacement à faire 
face aux différentes situations de 
crise. Sur ce projet que nous met-
trons en œuvre sous l’impulsion 
de l’Agence nationale de la sécu-
rité civile et de la préfecture de 
Brazzaville, je sais compter sur 
votre participation à tous », a-t-

il, poursuivi. Daniel Lefèvre a, par 
ailleurs, souligné que l’installation 
d’un poste avancé de la sécurité 
sur la plate-forme de Brazzaville 
permettra aux aéroports de se 
conformer aux dispositions du 
Manuel des services d’aéroport 
(DOC OACI 9137-AN/898 7e por-
tant sur la planification des me-
sures d’urgence aux aéroports).
Notons que cette réglementation 
dispose que « lorsqu’il n’existe 

pas de service médical ni de 
service d’ambulance sur l’aé-
roport, le gestionnaire d’aéro-
port a, entre autres obligations, 
d’établir des protocoles avec les 
services locaux, privés, publics 
ou militaires pour la prise en 
charge des urgences nécessitant 
des soins immédiats ou une éva-
cuation vers des centres hospita-
liers ».

 Guillaume Ondzé

AVIATION CIVILE

Un partenariat d’assistance aux usagers de Maya-Maya
L’initiative vise à mutualiser les efforts et moyens mis en œuvre en matière de coordination des urgences nécessitant des soins 
immédiats où une évacuation vers les centres hospitaliers. Un protocole d’accord à cet effet a été signé entre l’Aerco, l’Asecna 
et la Sécurité civile en vue d’orienter leurs actions vers une assistance partagée.  

La photo de famille devant le véhicule de secours
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Une étude sur la préfiguration du Fonds bleu venait d’être menée par des ex-
perts dont ceux du cabinet Ernest-Young et innpact. Les résultats renseignent 
sur la mobilisation à passer d’une économie dépendante des ressources fores-
tières à des activités plus respectueuses de l’environnement.
D’après les enquêteurs, les plus importants des projets concernent l’hydroé-
lectricité, soit un montant estimé sur la base de la valorisation du CO

2
 à 985,9 

millions de dollars, viennent ensuite les projets liés à la gestion des ressources 
hydrauliques pour un coût de 582,1 millions de dollars et les projets d’irriga-
tion estimés à 285,870 millions dollars. Au total, cinquante-deux projets à fort 
impact socio-économique ont été préparés, dont l’exécution est répartie aux 
deux secteurs public (71%) et privé (29%). D’autres études sont en cours pour 
déterminer le portefeuille des projets, avec un pipeline initial de projets, une 
analyse de maturité et de bancarisation de ceux-ci, une structuration du plan 
d’investissement, des scénarii de gouvernance et un modèle de gestion.
Lors de leur réunion consacrée à la conservation des ressources forestières de 
la sous-région, tenue en septembre dernier à Brazzaville, les ministres de l’En-
vironnement de la Communauté économique des États de l’Afrique centrale 
ont insisté sur des actions et sur une forte implication des acteurs du secteur 
privé et de la société civile.     

Fiacre Kombo

Les participants à la réunion des ministres en septembre/Adiac 

FONDS BLEU POUR LE BASSIN DU CONGO

De nombreux projets axés 
sur les ressources en eau 
Près de deux ans après le premier sommet sur le Fonds bleu pour le 
Bassin du Congo, les États parties peaufinent leurs projets à 
soumettre aux donateurs. Ces initiatives devraient à long terme 
contribuer au maintien de l’écosystème forestier de la sous-région 
Afrique centrale. 

L’état défectueux de la voie est le 
prétexte trouvé par les transpor-
teurs privés pour majorer de cent 
francs CFA la course au lieu de cent 
cinquante francs comme d’habitu-
de, la faisant passer à deux cent cin-
quante francs CFA. De quoi irriter 
les habitants.
De la gare routière de PK Mfilou à 
l’arrêt Gautia, la route sablonneuse 
et cabossée est demeurée dans un 
état délabré depuis son tracé, à tel 
point que les conducteurs se per-
mettent d’entrer dans des ruelles 
pour éviter les bancs de sable et les 
eaux pluviales qui envahissent la 
chaussée.
Au rond-point Mouhoumi, le sable 

mélangé aux eaux pluviales forment 
la boue qui fait patiner les véhicules 
en circulation. De l’arrêt Ravin à l’ar-
rêt Croisement, le sable qui envahit 
ce tronçon n’épargne pas les habi-
tations et les boutiques se trouvant 
aux alentours. Une station-service 
située sur cette ligne est même en 
voie de disparition.  « En période 
de pluie, la route PK Mfilou-Mou-
kondo nous montre des réalités 
pénibles à cause de la dégrada-
tion de la voie et de l’augmenta-
tion excessive du prix de trans-
port en commun qui varie entre 
200 et 250 F CFA et nous sommes 
obligés de céder aux exigences 
et caprices des chauffeurs », s’est 

indigné Arsène Mboungou, habi-
tant du quartier Moutabala, dans le 
septième arrondissement Mfilou. Le 
déplacement d’un point à un autre 
devient ainsi un casse-tête pour 
les habitants. La hausse du prix de 
transport impactant leur revenu.
« L’état des routes à Brazzaville 
est un vrai casse-tête pour nous. 
Il est la cause première des de-
mi-terrains et de l’augmentation 
du prix de transport. Il nous 
oblige chaque jour à dépenser 
plus de 1000 F CFA pour nos dé-
placements de la journée. Cela 
constitue un coup dur pour nos 
petites bourses », a déploré un ha-
bitant du quartier Ngambio, Farel 
Souza, invitant la mairie à prendre 
ses responsabilités.
Notons que plusieurs quartiers à 
Brazzaville ne sont pas exemptés de 
ce phénomène de coût élevé du prix 
du transport en commun en période 
de pluies. Les quartiers comme 
Manianga, Ngamakosso, Loukanga, 
Sadelmi, Congo Chine, Jacques- 
Opangault, Mayanga et Domaine…
subissent les mêmes réalités et les 
habitants sont plongés dans une si-
tuation critique.

 Christ Bissila Pondo (stagiaire)

Les pluies qui s’abattent actuelle-
ment dans la partie septentrionale 
du pays font disparaître de la carte 
nationale, au fur et à mesure, cer-
taines localités situées le long du 
fleuve-Congo. En effet, à Mossaka, 
dans la Cuvette, tout comme à Ma-
kotimpoko, dans les Plateaux, où 
la pirogue, le seul moyen de mobi-
lité, a été transformée par certains 
en dortoir et ou en cuisine. « Moi, 
pour aller dormir, je prends la 
pirogue pour monter au lit », a 
témoigné un habitant de Mossaka.
Le Premier ministre, Clément 
Mouamba, qui a conduit le 4 dé-
cembre une mission humanitaire 
dans cette partie du pays, a me-
suré l’ampleur des dégâts, après 
avoir parcouru quelques kilo-
mètres, bottes aux pieds. « Nous 
sommes, en effet, à Mossaka, 
mais avant d’y arriver, nous 
avons survolé Makotimpoko qui 
est totalement noyé, donc toutes 
les maisons sont inondées. Nous 
venons de voir le spectacle à 
Mossaka, ce que nous consta-
tons, c’est dramatique. On nous 
laisse entendre qu’il y aura en-
core la montée des eaux, donc 
c’est une situation dramatique 
que vivent nos compatriotes de 
cette localité », a indiqué le chef 
du gouvernement.

A Mossaka, c’est le quartier admi-
nistratif qui est le plus touché. Ain-
si, certains édifices publics comme 
les écoles, l’hôpital et tant d’autres 
sont dans l’eau. Une situation qui 
pourrait se justifier, entre autres, 
par le fait que la digue érigée par 
les pouvoirs publics n’a pu cou-
vrir toute la localité. « Je crois 
que nous avons fait un constat, 
cela confirme ce qui m’a été dit. 
Nous constatons que les choses 
sont vraiment sérieuses, tout est 

INONDATIONS

Les habitants de Mossaka et Makotimpoko dans le désarroi
Plus d’écoles et de système de santé, plus de nourriture, des maisons et des quartiers entiers inondés, tout est presque 
déprimé dans les chefs-lieux des deux sous-préfectures des départements de la Cuvette et des Plateaux.  

déprimé : il n’y a plus d’écoles, 
plus de système de santé, plus 
de maisons, pas de nourriture. 
C’est une situation extrême-
ment difficile sur tous les plans. 
Au regard de l’étendue de la ca-
tastrophe qui ne peut pas être 
évaluée, nous comptons sur la 
nature pour qu’il y ait décrue », 
a poursuivi Clément Mouamba, se 
félicitant de l’apport de certains 
partenaires dont les agences du 
système des Nations unies.
Réaffirmant l’engagement du gou-
vernement consistant à prendre 
toutes les mesures nécessaires 
pour soutenir la population si-

nistrée, le Premier ministre est 
conscient que la tâche ne sera pas 
aisée en cette période de crise. 
« Désormais, nous avons pris 
des dispositions pour soutenir, 
en plus des efforts fournis par 
le système des Nations unies, la 
population dans la mesure du 
possible et dans la mesure de 
nos moyens.  Nous avons em-
mené des produits pharmaceu-
tiques, dans les prochains jours, 
un grand bateau accostera ici 
avec des vivres et non-vivres», a 
assuré Clément Mouamba, signa-
lant également les mêmes difficul-
tés dans la Cuvette ouest.

« Nous sommes physiquement 
à Mossaka, mais il faut que la 
population de la Likouala, des 
Plateaux et de la Cuvette ouest 
ainsi que celle de la Sangha 
comprenne qu’il s’agit d’une 
volonté d’aller partout même si 
nous ne pouvons pas le faire », 
a-t-il conclu.
Notons qu’à Makotimpoko, la si-
tuation est très préoccupante au 
regard de l’ampleur des dégâts. 
Selon des témoignages, c’est toute 
la localité qui est inondée. Certains 
symboles de la République tels le 
drapeau national flotte sur l’eau. 
Le seul site quelque peu épargné 
jusque-là est le camp des réfugiés 
de la République démocratique 
du Congo. Beaucoup de gens se 
seraient déjà partis se mettre à 
l’abri dans certaines localités en-
vironnantes comme Gamboma, 
Bouemba et autres.
Précisons que le Premier ministre 
était accompagné des ministres 
Antoinette Dinga Dzondo en 
charge des Affaires sociales, Ray-
mond Zéphyrin Mboulou de l’Inté-
rieur de la décentralisation, Jean 
Jacques Bouya de l’Aménagement 
et de l’équipement du territoire et 
Ingrid Olga Ghislaine Ebouka-Ba-
backas du Plan, ainsi que la coor-
donnatrice résidente du système 
des Nations unies au Congo, Suze 
Percy Filippini.

Parfait Wilfried Douniama

La gare routière du quartier Moukondo-Mazala/Adiac 

TRANSPORT URBAIN

Les populations de PK-Mfilou-Moukondo 
confrontés aux difficultés de mobilité
Les récentes pluies qui se sont abattues sur Brazzaville ont provoqué un ensablement sur 
l’axe principal menant aux deux quartiers. Une situation qui a poussé les conducteurs de 
bus à augmenter inulatéralement leur tarif de 150 à 250 F CFA. 

Une vue des habitations inondées à Mossaka /Adiac 
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NÉCROLOGIE
Les enfants Morapenda, les familles 
Gombet, Okamba, Odicky ont la profonde 
douleur de vous informer du décès de leur 
grand-mère, mère et tante, Marie-Ger-
maine Ngala, le 28 Novembre 2019 au CHU 
de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n°12 de la 
rue 5 février, à Poto-Poto derrière la gare 
centrale de Brazzaville (rfce : église la 
Chapelle des Vainqueurs)
Le programme des obsèques sera commu-
niqué ultérieurement.

Toussaint Edgard Ibara, agent des 
Dépêches de Brazzaville, les enfants 
Ngouabi et la famille ont la profonde 
douleur d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances, le décès de leur père, 
oncle, neveu et grand père, Bernard  
Ngouabi, survenu le 29 novembre 2019 
au CHU de Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au domicile 
du défunt, sis 174 bis de la  rue Louingui, 
vers l’école Gampo Olilou, à Ouenzé.

Wilfrid Olo, agent des Dépêches de Brazzaville, Mmes 
Olo née Nina Kalebi Madéleine, Bomo née Martine 
Onganda, les familles Ekoulou et Leyomi, ont la pro-
fonde douleur d’annoncer aux parents, amis et 
connaissances le décès de leur oncle, frère, mari, 
ils et père, Thomas Bomo, survenu le 25 novembre 
2019, à l’hôpital militaire Pierre Mobengo à Braz-
zaville des suites d’une maladie.
La veillée mortuaire se tient au domicile de l’illustre 
disparu sis au quartier Massengo, arrêt Manguier, 
vers Domaine.
Le programme et la date de l’enterrement seront 
communiqués ultérieurement. 
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AVIS DE RECRUTEMENT-AMBASSADE DU BRÉSIL À BRAZZAVILLE
Sélection de candidat pour le recrutement d’un (01) Auxiliaire d’Appui aux activités de la chancellerie.

Pour plus d’informations, veuillez vous adresser à l’Ambassade du Brésil-Ave. Nelson Mandela

(Croisement) Rue Mfoa. ATTENTION : Présentation de Curriculum Vitae jusqu’au 19/DEC/2019 de  09h à 14h

L’information a été donnée le 
5 décembre, lors de la réu-
nion sur le rétablissement des 
allocations aux ménages avec 
l’Unité de gestion du projet li-
sungi et les chefs de quartier, 
en présence de l’administra-
teur maire de Mfilou, Jean 
Marie Nzinga Ondemba.    
Le coordonnateur du projet 
Lisungi, un système de filets 
sociaux, Alfred Constant Kia-
kouama, a rappelé que cet ar-
rondissement comprend 1647 
ménages. Les cas de fraude 
concernaient seize d’entre 
eux des quartiers Case Bar-
nier et Kahounga, où de faux 
récipiendaires s’étaient pré-
sentés à la caisse de paie-
ment de la Banque postale 
du Congo pour percevoir les 
allocations d’une manière 
frauduleuse dont le montant 
s’élevait à environ 3, 6 mil-
lions francs CFA.
Informé de la situation, les 
services habilités ont été sai-
sis afin de déceler les auteurs. 
La mission revenait aux ser-
vices de l’inspection générale 
d’Etat de réaliser une enquête 
à cet effet.
Alfred Constant Kiakouama 

a expliqué que la suspension 
a été levée suite aux résul-
tats de l’enquête qui a révélé 
la fraude au niveau de la cir-
conscription d’action sociale 
où il y avait deux agents im-
pliqués. Au niveau du suivi 
d’évaluation locale, un agent 
de Lisungi au sein de l’arron-
dissement a été également 
impliqué. Selon lui, le projet a 

été en possession d’autres in-
formations qui impliqueraient 
d’autres membres du comité 
communautaire de ciblage en 
termes de redevabilité ou de 
rançonnage.  
L’Inspection générale d’Etat 
recommande que les deux 
agents, notamment les chefs 
de secteur de Case Barnier 
et de Kahounga passent en 

conseil de discipline. Toute-
fois, le responsable suivi et 
évaluation local, qui est un 
contractuel du projet Lisungi, 
a été radié de sa fonction.
Par ailleurs, un plan d’action 
sur les différentes mesures a 
été élaboré et porte sur la dis-
solution de tous les comités 
communautaires de Mfilou, la 
mise en place d’un autre co-

mité de ciblage communau-
taire.
A cet effet, une session de 
formation est prévue à partir 
du 10 décembre avec ce nou-
veau comité afin de mettre à 
la disposition de chaque co-
mité de quartier les listes des 
ménages qui perçoivent les 
allocations. « Ces membres 
de comité de ciblage vont 
passer en revue ces listes 
et passeront de ménage en 
ménage pour vérifier si ces 
ménages remplissent les 
critères afin de faire une 
évaluation pour avoir les 
listes définitives pour la 
perception », a-t-il déclaré.
 L’administrateur maire de 
Mfilou, Jean Marie Nzinga On-
demba, a indiqué que les sanc-
tions infligées aux auteurs des 
actes de fraude ne sont que la 
conséquence des antivaleurs 
décriées.  « C’est une alerte 
qui devrait appeler à une 
unanimité dans l’action où 
la prise de conscience est de 
mise. Toutes ces incommo-
dités doivent être vaincues 
dans la circonscription ad-
ministrative », a-t-il dit.

Lydie Gisèle Oko

PROJET LISUNGI 

Reprise du paiement des allocations aux habitants de Mfilou
Les ménages bénéficiaires du projet  dans le septième arrondissement de Brazzaville percevront leurs allocations suspendues 
depuis près de quatre mois, après une enquête menée par l’Inspection générale d’Etat.

Les chefs de quartier lors de la réunion de rétablissement des allocations/Adiac 

Ils sont des milliers, anciens et 
nouveaux, à envahir les bureaux 
de la CRF afin de toucher leur 
pension. A Brazzaville où l’opéra-
tion a été lancée par le directeur 
de cabinet du vice-Premier mi-
nistre, en charge de la Sécurité 
sociale, Josias Itoua-Yocka, retrai-
tés, veuves et autres bénéficiaires 
touchent leur argent au site de la 
direction départementale, à Ba-
congo ou à Ouenzé.
Sourire aux lèvres, Bernard Mo-
napassi a émis le souhait de voir 
ce paiement effectif et régulier 
dans les prochains jours. « Mer-
ci quand même mais il faut que 
cela se pérennise car certains 
sont morts sans percevoir leur 
argent. Nous souffrons vraiment. 
Dans certains pays limitrophes 
comme le Gabon ou la Guinée 
Equatoriale, il n’y a pas de retard 
de paiement de pensions, mais 
nous comptons sur la dextérité 
du gouvernement congolais afin 
d’éviter d’enregistrer d’autres 
cas de décès dus au manque de 

pension », a-t-il souhaité.
Afin d’éclairer la lanterne des bé-
néficiaires, le directeur général 
de la CRF, François Guimbi, a ras-
suré le paiement effectif de tous 
les retraités du Congo, allant de 
2008 à 2019. Il leur a demandé de 
ne pas s’agiter puisque plusieurs 
équipes seront déployées dans 
les différentes localités du pays 
afin de servir ceux de l’intérieur.
Pour être servi, les ayants-droit 
devraient fournir un document 
composé de cinq pièces, notam-
ment la carte nationale d’identité 
ou le passeport, un ancien bulle-
tin de solde, un relevé d’identité 
bancaire, l’arrêté de pension et le 
NIU.
Commencée le 5 décembre, cette 
opération prendra fin le 31 du 
même mois. Une manière de per-
mettre aux retardataires et ceux 
ayant des contentieux de régula-
riser leur situation.

Rude Ngoma

Francois Guimbi visitant les sites de Brazzaville en compagnie de Josias Itoua-Yocka, directeur de cabinet du vice Premier ministre 

SÉCURITÉ SOCIALE

Le gouvernement appelé à pérenniser le processus de paiement des retraités
Les pensionnés inscrits à la Caisse de retraite des fonctionnaires (CRF) perçoivent depuis le 5 décembre leurs émoluments 
dans les différents sites de cet établissement. 
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 AVIS DE RECRUTEMENT : D’UN(E) ASSISTANT(E) 
TECHNIQUE POUR LA GESTION DES CAS TB-MR

Le Programme National de Lutte contre la 
Tuberculose (PNLT) conjointement avec la 
Croix-Rouge française ; procède au recrute-
ment d’un(e) assistant(e) technique pour la 
gestion des cas TB-MR en vue d’appuyer le 
programme national de lutte  contre la tuber-
culose (PNLT) en termes de ressources 
humaines ain d’améliorer les résultats pro-
grammatiques, élaborer les documents stra-
tégiques  et accompagner les équipes terrain 
agissant dans le cadre du  projet « d’appui à la 
prise en charge du VIH-Sida  de la Tuberculose 
(TB)  et  le Paludisme en République du Congo ».

Liens hiérarchiques et fonctionnels : l’assis-
tant/e technique pour la gestion des cas 
TB-MR, est sous la responsabilité directe du 
Chef du PNLT. Il (elle) travaille en lien fonction-
nel avec le responsable de suivi et évaluation, 
le responsable GAS PNLT et l’assistant/e TB 
MR
Lieu d’affectation : Brazzaville, dans les locaux 
du PNLT, avec possibles déplacements à l’in-
térieur du pays
Durée du contrat : 12 mois (une année) renou-
velable selon disponibilité de inancement
Statut : Salarié du PNLT à temps plein

Objectif principal :
Fournir un appui technique au PNLT ain de 
renforcer la prévention, le dépistage et la prise 
en charge de la TB pharmaco résistante, 
Tâches et Responsabilités principales
•Contribuer à l’élaboration du Plan Stratégique 
National de la Tuberculose, notamment pour 
la composante TB-MR ; 
•Contribuer à l’actualisation du guide tech-
nique de la TB MR précisant les étapes clef du 
dépistage, le déroulé des supervisions des CTA 
et le monitoring des patients sous traitement 

en accord avec les nouvelles directives de 
l’OMS, conjointement avec les assistants/es 
techniques TB-VIH et chargé/e de programme; 
•Contribuer à l’élaboration d’un plan pour le 
dépistage actif des cas manquants TB, TB MR 
conjointement avec les assistant/es tech-
niques TB MR et chargé/e de programme ; 
•Contribuer à l’élaboration et à la mise en 
œuvre d’un plan de décentralisation de la prise 
en charge de la TB, et TB MR conjointement 
avec les assistants /es techniques TB -VIH et 
le /la chargée de programme ; 
•Contribuer à l’élaboration de la cartographie 
des nouveaux CDT et des prestataires privés 
éligibles pour l’extension de la couverture des 
soins liés à la TB MR
•Participer à l’élaboration d’un plan pour la 
pharmacovigilance et la DSM conjointement 
avec les assistants/es techniques TB-VIH et 
le (la) chargé/e de programme; 
•Participer aux séances de recyclage sur le 
dépistage et la prise en charge de la TB MR 
dans les trois (3) pôles GeneXpert (Brazzaville 
; Pointe-Noire et Owando) conjointement avec 
des assistants techniques internationaux TB 
MR et Labo TB ;
•Réaliser des supervisions mensuelles dans 
les pôles GeneXpert pour veiller à la qualité de 
la prise en charge ;
•Participer à l’élaboration et/ou à la mise à jour 
des normes nationales de la collecte et trans-
port des crachats des patients TB MR conjoin-
tement avec les assistants/es techniques 
internationaux TB MR et Labo TB
•Elaborer un plan d’action et contribuer à la 
maintenance de la base de données des 
patients TB MR suivis ;
•Assurer des missions de supervision de s’as-
surer de la qualité de la prise en dans les struc-
tures de prise en charge et du suivi des patients 

dans les structures de prise en charge ;
•Appuyer le pharmacien dans la planiication 
des commandes et plan de distribution ain de 
garantir la disponibilité des produits de santé 
et autres produits non pharmaceutiques dans 
les sites de prise en charge.
•Entretenir une collaboration franche avec le 
responsable laboratoire du PNLT ain de s’as-
surer, à travers les mission de suivi de perfor-
mance de la microscope (�zeh et Auramide) au 
niveau du réseau des laboratoires des CDT et 
la réalisation au niveau du LNR TB des analyses 
TB poussées liées à l’isolement des souches 
de mycobactéries et des tests de sensibilité 
aux antituberculeux sur milieu solide, dans le 
milieu liquide et sur les nouveaux outils géno-
typiques tels que LPA et le séquençage;
•Accompagner le consultant international TB 
MR dans les formations et transfert de com-
pétence aux cadres locaux du PNLT concer-
nant la gestion programmatique de la TB MR 
Niveau d’études et expérience exigée.
•Etre docteur/e en médecine et /ou titulaire 
d’une formation en Santé Publique, et dans le 
domaine de la lutte contre la tuberculose en 
général et dans la prise en charge médicale 
des patients tuberculeux et co- infectés VIH/
TB ; avoir au moins 3ans d’expérience dans le 
domaine de la prise en charge de la TB et plus 
particulièrement de la TB-MR.

Autres qualités requises :
•Avoir au moins une expérience de travail dans 
un contexte multiculturel 
•Avoir des compétences avérées en matière 
de représentation, de prise de parole en public 
; bonne qualité rédactionnelle ; Bonne maîtrise 
du français à l’oral comme à l’écrit ; Maîtriser 
les outils Microsoft du pack Ofice, des outils 
de création de base de données, des outils 

d’analyses statistiques et de programmation, 
des outils de gestion des références bibliogra-
phiques ; Etre disponible pour voyager régu-
lièrement à l’intérieur du Pays.
Personnalité :
Très bon esprit d’analyse, de synthèse, 
d’écoute, de travailler en équipe, organisé et 
rigoureux.
Le dossier de candidature devra comprendre 
un CV, une lettre de motivation. Les originaux 
du(des) diplôme(s) et certiicat(s) de travail 
devront être présentés sans exception le jour 
de l’entretien de recrutement. 
Les dossiers de candidature sont à envoyer 
par e-mail aux adresses :

 franckokemba@gmail.com et coprog-congo.
frc@croix-rouge.fr  au plus tard le vendredi, 
20 décembre 2019 à 16h30.

Nous rappelons à tous que les dossiers des 
candidats non retenus ne seront pas restitués. 
Les dossiers ne doivent pas être constitués 
par les originaux des différents documents 
demandés. Seuls les candidats sélectionnés 
pour un test seront contactés. 
Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées.

Le Programme National de Lutte contre 
la Tuberculose (PNLT) conjointement avec 
la Croix-Rouge française ; procède au 
recrutement d’un(e) assistant(e) tech-
nique chargé(e) pour la gestion des cas 
TB-VIH, en vue d’appuyer le programme 
national de lutte  contre la tuberculose 
(PNLT) en termes de ressources humaines 
ain d’améliorer les résultats programma-
tiques, élaborer les documents straté-
giques  et accompagner les équipes terrain 
agissant dans le cadre du  projet « d’appui 
à la prise en charge du VIH-Sida  de la 
Tuberculose (TB)  et  le Paludisme en Répu-
blique du Congo ».

Liens hiérarchiques et fonctionnels : l’as-
sistant/e technique pour la gestion des 
cas TB-VIH, est sous la responsabilité 
directe du Chef du PNLT. Il (elle) travaille 
en lien fonctionnel avec le responsable de 
suivi et évaluation, le responsable GAS 
PNLT et l’assistant/e TB MR

Lieu d’affectation : Brazzaville, dans les 
locaux du PNLT, avec possibles déplace-
ments à l’intérieur du pays
Durée du contrat :  12 mois (une année) 
renouvelable selon disponibilité de inan-
cement
Statut : Salarié du PNLT à temps plein

Objectif principal :
Fournir un appui technique au PNLT ain 
de renforcer la prévention, le dépistage et 
la prise en charge de la TB en général et de 

la coïnfection TB-VIH en particulier.

Tâches et Responsabilités principales
•Contribuer à l’élaboration du Plan Stra-
tégique National de la Tuberculose, 
notamment pour la composante co-infec-
tion TB-VIH ; 
•Contribuer à l’élaboration du guide tech-
nique sur le dépistage du VIH auprès des 
patients TB ainsi que la prise en charge de 
la co-infection ; 
•Contribuer à l’élaboration d’un plan pour 
le dépistage actif des cas manquants TB, 
TB-VIH et TB MR conjointement avec les 
assistant/es techniques TB MR et char-
gé/e de programme ; 
•Contribuer à l’élaboration d’un plan de 
décentralisation de la prise en charge de 
la TB, TB-VIH et TB MR conjointement avec 
les assistant /es techniques TB MR et le 
/la chargée de programme ; 
•Intégrer les activités de prise en charge 
de la co-infection TB-VIH dans tous les CDT 
; 
•Participer au développement des procé-
dures opératoires standards pour la PEC 
des cas TB (entre autre allant de l’accueil, 
triage, Dg VIH et mise sous ARV si positif, 
Dg TB, PEC, suivi du traitement et déclara-
tion de la guérison ou retraitement, etc) ;
• Appuyer la responsable suivi et évaluation 
du PNLT dans la collecte de données TB et 
TB-VIH des districts et constituer une base 
de données pour suivre les patients en col-
laboration avec le PNLS et du SNIS/DHIS2;  
•Conjointement avec le PNLS et le PR 

quantiier les besoins en tests de dépis-
tage du VIH et en ARV chez les patients TB 
et s’assurer de la disponibilité des intrants;
•Veiller à la qualité de la prise en charge et 
le suivi des patients sous traitement TB 
pour garantir le taux de succès thérapeu-
tique ;
•Veiller à la recherche systématique des 
signes de la TB chez les PVVIH suivies dans 
les sites de prise en charge et s’assurer 
que le diagnostic se fait par GeneXpert 
conformément à l’algorithme national en 
vigueur.

Niveau d’études et expérience profes-
sionnelle
•Etre docteur/e en médecine et /ou titu-
laire d’une formation en Santé Publique
•Au moins 3 ans d’expérience récente en 
gestion de projets de Santé Publique ; au 
moins 3 ans dans le domaine de la prise 
en charge de la TB et du VIH et particuliè-
rement de la co-infection TB-VIH
Autres qualités requises :
• Avoir des compétences avérées 
en matière de représentation, de prise de 
parole en public ; bonne qualité rédaction-
nelle ; Avoir au moins une expérience de 
travail dans un contexte multiculturel ; 
Bonne maîtrise du français à l’oral comme 
à l’écrit ; Maîtriser les outils Microsoft du 
pack Ofice, des outils de création de base 
de données, des outils d’analyses statis-
tiques et de programmation, des outils de 
gestion des références bibliographiques 
;Etre disponible pour voyager régulière-

ment à l’intérieur du Pays.
Personnalité :
Très bon esprit d’analyse, de synthèse, 
d’écoute, de travailler en équipe, organisé 
et rigoureux.
Le dossier de candidature devra com-
prendre un CV, une lettre de motivation. 
Les originaux du(des) diplôme(s) et certi-
icat(s) de travail devront être présentés 
sans exception le jour de l’entretien de 
recrutement. 
Les dossiers de candidature sont à 
envoyer par e-mail aux adresses : 
franckokemba@gmail.com et coprog-
congo.frc@croix-rouge.fr  au plus tard le 
vendredi 20 décembre 2019 à 16h30.
Nous rappelons à tous que les dossiers 
des candidats non retenus ne seront pas 
restitués. Les dossiers ne doivent pas être 
constitués par les originaux des différents 
documents demandés. Seuls les candi-
dats sélectionnés pour un test seront 
contactés. 

Les candidatures féminines sont vivement 
encouragées

AVIS DE RECRUTEMENT : D’UN(E) ASSISTANT(E) TECHNIQUE 
POUR LA GESTION DES CAS TB-VIH
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«Le cinéma tremplin de l’unité des peuples 
» est le thème de la deuxième édition du 
Festival international des courts métrages 
(Ficomp) «La Pointe-Noire», véritable 
plate-forme de visibilité annuelle pour les  
films et cinéastes du monde entier. Il se 
veut aussi être un espace de formation aux 
métiers de cinéma et d’incitation à la pro-
duction cinématgraphique.
Le Ficomp a pour ambition aussi  de dé-
velopper, au travers de ses activités, un 
travail d’éducation, de sensibilisation et de 
formation sur la représentation des réali-
sateurs et ou des réalisateurs en devenir 
à travers des œuvres cinématographiques 
congolaises et étrangères, de fiction, de do-
cumentaire et autres, mettant en exergue 
les capacités et le talent des cinéastes. Le 
festival soutient la diffusion, encourage et 
promeut la création de films et le partage 
d’expériences interculturelles.
Le comité de sélection de films se fonde 
sur de films internationaux de qualité 35% 
(1er film y compris), des films congolais de 
qualité 32, 5 %, des films congolais (1er film 
32, 5 %).
Outre les projections de films qui vont du-
rer quatre jours, des ateliers seront éga-
lement organisés, le cas de l’atelier à la 
réalisation de films en amont du festival 
(en juillet), l’atelier sur la prise de son au 

cinéma, l’atelier sur le jeu d’acteur, le mas-
ter class sur le cadrage au cinéma. La date 
limite d’inscription des films au comité de 
sélection est fixée au 30 avril 2020.
Signalons que la première édition a eu lieu 
sur le thème « La formation, base de l’in-
dustrie cinématographique » a réuni huit 

pays, à savoir la France, le Togo, le Came-
roun, le Bénin, la Côte d’Ivoire, la Répu-
blique démocratique du Congo, le Ghana, 
le Congo Brazzaville.
Six trophées ont été remis aux lauréats. Ce 
sont :
Trophée de la meilleure fiction : «Angle» 

(Cameroun),
Trophée du meilleur documentaire : le 
film «Trésor d’un sol» (Bénin)
Trophée du meilleur scénario : «Sexto» 
(Congo Brazzaville)
Trophée de la meilleure interprétation 
féminine : Congo Brazzaville
Trophée de la meilleure interprétation 
masculine: Congo Brazzaville)
Prix spécial du jury : Ghana  
Signalons que Michael Gandoh,  initiateur 
et directeur du Ficomp, est réalisateur de 
films de fiction et de documentaires.  Il en a 
déjà réalisé six dont cinq courts métrages. 
Michael Gandoh a participé à plusieurs fes-
tivals internationaux ( Emergence Films 
du Togo, Festival international de cinéma 
de Kinshasa,  Festival de Douarnenez en 
France, Festival Regards sur le cinéma afri-
cain de Vitrolles en France et à quelques 
festivals au Congo). Il a été primé meilleur 
réalisateur en avril 2017 à la troisième édi-
tion du festival international de films Ya 
Beto à Pointe-Noire. Il a également reçu le 
prix Elikia (Espoir) du meilleur documen-
taire à la semaine du documentaire de l’IFC 
en novembre 2017. Son dernier court mé-
trage a remporté le prix de la meilleure in-
terprétation féminine à Emergence Films 
festival du Togo.

Hervé Brice Mampouya

Quelques membres du comité d’organisation du Ficomp lors de la 1ere édition crédit photo»DR»

FICOMP

La deuxième édition a lieu en septembre prochain
Après la réussite de la première édition qui s’est tenue du 4 au 7 septembre à Pointe-Noire, la deuxième édition est prévue du 2 
au 5 septembre 2020, toujours dans cette ville.  

La visite a été initiée par les 
enfants à l’occasion de la célé-
bration de la Journée interna-
tionale des personnes vivant 
avec handicap. L’événement 
a été couplé à la commémo-
ration de la convention des 
droits de l’homme dont les 
animations y relatives ont dé-
buté le 28 novembre, a indi-
qué Corelli Oko Mavoungou, 
directrice départementale des 
Affaires sociales de Pointe-
Noire, qui les a accompagnés 
avec des encadreurs qui ont 

servi d’interprètes. Les élèves 
de l’Institut des déficients au-
ditifs ont voulu célébrer les 
deux événements avec des 
gestes d’amour, d’où la visite 
au maire à qui ils ont offert un 
présent.
Marqué par le geste de ces 
derniers, André Guy Edmond 
Loemba les a exhortés en ces 
termes: «Je suis très touché 
par la démarche que vous 
avez entreprise de venir vers 
nous pour nous partager un 
peu de votre amour. Ce n’est 
pas parce que vous ne pouvez 
pas entendre, parler, voir ou 
avoir des malformations que 
vous devez être mis à l’écart  
de la société.  Ne vous gênez 
pas, vous êtes des hommes au 
même titre que ceux qu’on 
considère normaux mais qui, 
en réalité, ne le sont pas parce 
que chacun de nous à un 
handicap quelque part même 
si cela n’est pas visible».
Contents d’être reçus par le 
maire à la maison commune 
de Mvou-Mvou où les portes 
leur ont été grandement ou-
vertes, les enfants (un échan-
tillon d’une centaine sur les 
cinq cent quatre-vingt-seize 
que compte l’Institut) ont pro-

fité de l’occasion pour faire 
état des difficultés auxquelles 
ils sont quotidiennement 
confrontés et lancer un appel 
à l’aide en vue de l’améliora-
tion de leurs conditions d’ap-
prentissage. «Nous sommes 
contents de vous rencontrer. 
Nous souffrons à l’école. Nous 
apprenons dans la saleté. 
Quand il pleut, les eaux sales 
et les mauvaises odeurs nous 
envahissent. Nous n’avons 
pas assez de salles de classe 
et il nous manque des tables-
bancs. Nous sollicitons votre 
aide pour nous permettre 

d’apprendre dans de bonnes 
conditions», a expliqué le 
porte-parole des élèves, in-
vitant le maire à visiter leur 
école pour se rendre compte 
de la réalité sur le terrain.
Ces cris, plus d’une fois, les 
enfants, les encadreurs, les 
responsables de l’institut et 
même les parents les ont lan-
cés, mais ils sont souvent res-
tés lettre morte. Outre ce que 
les élèves ont évoqué, cette 
école située au quartier Fouks 
(le seul établissement public 
qui accueille les déficients 
auditifs de Pointe-Noire et du 

Kouilou) connaît d’autres diffi-
cultés (bâtiments non conven-
tionnels, manque de matériel 
et autres).
Par ailleurs, pour leur per-
mettre de bien célébrer leur 
journée, le maire a remis une 
enveloppe comme contribu-
tion. Les enfants visiblement 
joyeux sont partis avec l’espoir 
que leur cri a été entendu par 
le premier citoyen de l’arron-
dissement 2  qui a accepté leur 
invitation de visiter leur école 
pour s’enquérir lui-même de 
leur situation.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

INSTITUT DES DÉFICIENTS AUDITIFS

Les élèves lancent un appel à l’aide
Le cri du cœur concernant l’amélioration des conditions d’apprentissage,  déjà lancé à maintes reprises, a été réitéré le 4 
décembre lors de la visite des apprenants à André Guy Edmond Loemba, maire de l’arrondissement 2 Mvou-Mvou, où est 
située leur école.  

Guy Edmond Loemba lors en compagnie des élèves de l’Institut des déficients auditifs

«Nous sommes contents 

de vous rencontrer. 

Nous souffrons à l’école. 

Nous apprenons dans 

la saleté. Quand il 

pleut, les eaux sales et 

les mauvaises odeurs 

nous envahissent. Nous 

n’avons pas assez de 

salles de classe et il 

nous manque des tables-

bancs. Nous sollicitons 

votre aide pour nous 

permettre d’apprendre 

dans de bonnes 

conditions»,
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Le directeur de cabinet du mi-
nistre de l’Equipement et de 
l’entretien routier, Frédéric 
Manienze, a inspecté, le 29 no-
vembre dernier, le chantier en 
cours d’exécution dans cette par-
tie du pays.
Pour rappel, le trafic des véhicules 
de plus de quinze tonnes a été 
suspendu, depuis le 1er décembre 
2018, sur le pont sur la rivière 
Niari, à Loudima, en attendant sa 
réhabilitation. « En complément 
des dispositions de la circulaire 
n°0010/PM-CAB du 3 novembre 
2017 limitant la charge à trente 
tonnes sur cet axe, et pour la 
sauvegarde du pont sur la ri-
vière Niari Loudima, le trafic 
des véhicules avec poids total 
à charge supérieur à quinze 
tonnes sera interdit à compter 
du 1er décembre 2018 », peut-
on lire dans la circulaire 0011/
PM-CAB, du Premier ministre, 
Clément Mouamba.
Comme mesure palliative, une 
voie de contournement, reliant 
Madingou à Sibiti, en passant 
par Kimandou et Indo (75km) a 
été ouverte aux grands transpor-
teurs. Depuis, le trafic sur ce tron-
çon s’est alourdi.
Par conséquent, le gouvernement 
se doit d’assurer le bon niveau de 
service sur ce linéaire. C’est dans 
cette optique que les travaux 
d’aménagement de cette route 
ont été confiés à la société fo-
restière BTC. « Sur ce chantier, 
nous allons dans un premier 
temps dégager la piste, c’est-

à-dire faire le débroussaillage 
sur une longueur de 73km 500. 
Nous allons traiter les bour-
biers. Ensuite, nous passerons 
à l’aménagement de la chaus-
sée. Nous allons faire quelques 
travaux de reprofilage léger sur 
57km et de reprofilage lourd sur 
15km, ensuite nous passerons à 
l’entretien des ouvrages», a indi-
qué Lamy Désiré Moundanga, di-
recteur de l’Entretien des routes 
en terre.
Sur ce tronçon, il est prévu de 
dégager les quelques talus situés 
au PK 17 et sur l’ensemble des 
collines qui traversent cet axe. 
« On va reprendre le rechar-
gement de toutes les sections 
basses. Nous essayerons de 
renforcer avec du sable jaune 
ou limoneux. Nous aurons 
un volume de 5355m3. Et en-

suite nous allons couronner la 
chaussée avec de la latérite sur 
une épaisseur de 15cm et une 
longueur de 73km 500 », a-t-il 
ajouté, avant de poursuivre : « Ici, 
nous procéderons au nettoyage 
des fossés sur une longueur de 
1900 m linéaire. Nous allons 
curer les dalots sur une lon-
gueur de 315 m linéaire en 
raison de l’ensablement qui 
empêche les eaux de circu-
ler librement ».

Des bourbiers ralentissent le trafic

Dès l’entame de ce tronçon, les 
véhicules roulent au pas. Très vite 
l’odyssée se transforme en cau-
chemar. Arrivé à mi-parcours, un 
véhicule s’est enlisé au grand dam 
des usagers. Juste en face, un 
grumier s’est échoué à cause de 
la boue. Regards malveillants, les 

habitants de ce village n’avaient 
pour seul souhait que de voir des 
véhicules s’embourber. Une rai-
son pour eux de se faire plein les 
poches. Ils tentent alors de venir 
en aide à ce véhicule, sans grand 
succès. Au bout d’un moment, 
le véhicule parvient à s’en sortir. 
Galvaniser par la réussite de leur 
prédécesseur, certains véhiculent 
ont voulu tenter l’aventure mais 
par prudence, ils ont choisi de 
passer par le village.
Un calvaire que subit au quoti-
dien les usagers de cette voie 
de contournement. Cette route, 
réalisée en 2006 par la société 
Miambandzila, s’est rapidement 
dégradée en raison du trafic deve-
nu plus important. «Aujourd’hui 
nous sommes en train de focali-
ser toutes nos énergies au trai-
tement des bourbiers. Le trafic 

qui devient très important sur 
cette voie pénalise énormément 
les travaux. Il faut très rapi-
dement rendre plus fluide la 
circulation, malheureusement 
les zones de bourbiers sont tel-
lement importantes », a affirmé 
Delphin Makaya, directeur de 
l’administration, du personnel et 
de la logistique à la société BTC.
Pour Roland Bernard Bandzakas-
sa, inspecteur de l’enseignement 
primaire et secondaire à Mabom-
bo, les travaux en cours permet-
tront la libre circulation des per-
sonnes et des biens. « Je suis 
très content. Cette année, per-
sonnellement je commençais 
à m’inquiéter pour ma moto, 
achetée il y a à peine trois ans. 
Ces travaux devraient réjouir 
tous ceux qui ont un moyen 
roulant parce que c’est pour 
notre bien. Notre souhait est 
que cette route soit en bon 
état. Nous avons assez souf-
fert», a-t-il dit.
Même si l’exécution de ces tra-
vaux réjouit plus d’une personne, 
difficile de déterminer leur fin. 
« Les travaux ne pourront être 
accélérés que pendant la petite 
saison sèche. A cette période, 
on pourra faire le remblayage 
avec le tout-venant. Le projet 
n’a pas de date. Il faut qu’on 
vende le bois pour financer la 
route », a laissé entendre le chef 
d’exploitation des travaux publics 
de l’entreprise en charge des tra-
vaux, Karim Zaouga. 

 Josiane Mambou Loukoula

BOUENZA/LÉKOUMOU

La route Madingou-Kimadou-Indo-Sibiti en cours de réhabilitation
La société Bois tropicaux du Congo (BTC) est à pied d’œuvre sur la voie de contournement du pont sur le Niari, à Loudima, 
pour rendre fluide la circulation aux poids lourds.

Des véhicules embourbés / Adiac

« Je suis à Brazzaville 
pour annoncer la célébra-
tion du dixième anniver-
saire de la chanson Il faut 
aller à l’école et profiter 
de cette plate-forme pour 
remercier toute la nation 
congolaise pour son adhé-
sion à cette chanson qui 
avait été reçue avec beau-
coup de ferveur », a décla-
ré l’artiste.
Figaro inscrit cette activité 
dans le cadre de sa fonda-
tion «Il faut aller à l’école». 
Après les dix ans, il a voulu 
convertir la chanson épo-
nyme en fondation. C’est 
ainsi qu’à l’occasion de la 
célébration de ce dixième 

anniversaire, il a voulu en-
gager une série d’actions 
qui consistent à œuvrer 
pour la lutte contre l’anal-
phabétisme.
Dans son programme, Fi-
garo compte effectuer des 
descentes dans les milieux 
scolaires ; se rendre chez 
les enfants de la rue pour 
essayer de voir comment 
peut-il les aider à retrou-
ver le chemin de l’école, 
convaincu que l’avenir du 
pays c’est la jeunesse et 
celle-ci n’a pas sa place 
dans la rue mais à l’école.
Dans cette démarche fes-
tive, l’artiste Figaro a pré-
vu également de remercier 

Dieu en demandant une 
messe d’action de grâce, 
d’organiser des spectacles 
pour être en communion 
avec son public, de ren-
contrer les institutions qui 
se chargent de l’éducation 
au Congo pour les hono-
rer, en leur remettant of-
ficiellement la chanson «Il 
faut aller à l’école».

Pour les dix ans, il dit 
poursuivre son cheval de 
bataille qui est la lutte 
contre l’analphabétisme 
en proposant à la jeu-
nesse congolaise d’autres 
chansons telles «Il faut 
apprendre l’anglais» et 
«Il faut apprendre l’infor-
matique», faisant savoir 
que l’avenir peut être à la 

portée de tous. Ces chan-
sons et la première vont 
constituer un single qui 
sera rendu public avant 
les fêtes de fin d’année.
Notons qu’en dépit du fait 
que l’artiste réside en Alle-
magne, la fondation «Il faut 
aller à l’école» est basée dans 
la capitale congolaise. 

Bruno Okokana

MUSIQUE

Figaro à Brazzaville 
En séjour au Congo, son pays d’origine, l’artiste 
musicien résidant en Allemagne est venu 
célébrer le dixième anniversaire de la sortie de 
sa chanson «Il faut aller à l’école».

Figaro en compagnie des enfants /DR


